
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU fi lhCDIBHE ,1912. 

Proposition de loi instituant une caisse de pension et de retraite pour lès 
commissaires, commissaires -adjoints de police et fonctionnaires subalternes 
de la police, leurs veuves et orphelins. 

DÉVELOPPEMENTS, 

11ESSIEURS, 

En séance du 28 février ,t 907, j'ai eu l'honneur de déposer une propo­ 
sition de loi instituant une caisse de pension cl de retraite pou!' les commis­ 
sair<'s et commissaires adjoints de police, leurs veuves el orphelins; elle fut 
accueillie favorablement Pil sections. La Section centrale, composée de 
Mi\l. Mabille; Visart de Bnearmé, Wauwermans, Verhaegen, Mcchelynck, 
Gendebicn, se réunit à maintes reprises, discuta longuement; l'admit 
en principe cl nomma M. Verhaegen, rapporteur. Ce dernier entra en 
relation avec Ic Ministre de l'Intérieur pour amener un accord entre le 
Gouvernement el la Section centrale. 

.Je suis heureux de rendre hommage à ~Hl. les Ministres de l'Intérieur 
Schollaert et Berryer, qui firent étudier par les services compétents l'impor­ 
tante question qui nous préoccupe depuis plusieurs armées, 

En juillet '1. nos, mai 1909 et avril 1910, Jl. Schollaerl envoya des cir­ 
culaires â ~BI. les gouverneurs des provinces les priant de mettre à l'étude et 
de poursuivre l.1 création d'un service de pension en faveur des fonction­ 
naires et employés communaux, de leurs veuves el orphelins. 

En juin 1910, M. Schollacrt envoya i1 tous les conseils provinciaux Ju 
pays une circulaire, d'accord avec le Déparlcment des Finances, ainsi 
qu'une étude faite par la C:ii~SP générale d'épargne el de retraite e11 vue de 
la création d\111e caisse de pension en faveur des fonctionnaires et employés 
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eouuuuuaux, lie leurs veuves el <le leun; orphelins. Il y joignit une bro­ 
chure contenant les documents essentiels parus jusqu'à ce jour sur· cel 
oh jet. 

Eu 19-1 t, .\1. Ic :\linistre Berryer accorda une audience aux intéressés et 
lil poursuivre les études de celle importante question. A la suite de ces 
diverses instances; les conseils provinciaux émirent leur avis, les députa­ 
tions permauentès se réunirent, étudièrent ensemble le problème tians son 
entiéretè et transmirent leurs rapports au Département de l'Intérieur. Tel 
était l'étal de Ja question quaud la dissolution intervint. 

En vue d'aboutir ù une heureuse solution le plu, promptement possible 
el de renouer les négociations entre le Gouvernement el la Section centrale, 
r-n vue d'étendre les bienfaits de ces propositions, éventuellement, à tous 
Iouctionuaires communaux, j'ai l'honneur d1) déposer à nouveau la propo­ 
sition de loi primitive de 1907. 

Il est à noter que Ic gl'and-duché de Luxembourg a roté, en 119,12, un­ 
projet cle loi concernant la création d'une caisse de prévoyance pour les loue­ 
tiuunaircs el employés Jes communes el des établissements publics placés 
sous la surveillance des communes. La Belgique peul-elle rester en arrière? 
Nou, et sous peu, je l'espère, pareille lacune disparaitra de noire législation. 

Certains de nos collègues de la Chambre, se rangeant à une opinion 
accréditée partout, m'assuraient l'autre jour que les commissaires et officiers 
de police devenus âgés jouissaient d'une pension de retraite el que même, 
e11 cas de décès ou de mort accidentelle, une pension était servie aux veuves 
et orphelins qui se voyaient privés de leur principal et, bien souvent, unique 
soutien. Hélas! qu'ils se détrompent, il n'en est. malheureusement rien : il 
n'existe législntivemeut ni caisse de prévoyance ni caisse de pension en 
faveur tie ces intéressants fonctionnaires. Notre attention fut attirée sur 
celle regrettable lacune par l'appel que l'Associatiou des officiers de police 
de l'arrondissement de Gand-Eecloo adressa aux membres du Parlement, 
le 4 janvier ,J 905, dans uue requête conçue. en ces termes : 

« 4 janvier 1905. 

)) MoNSIEUn LE HEPRÖiENTANT, 

» Nous prenons de 110L1veau la respectueuse liberté de vous adresser la 
présente requête, certains, celle fois, que vous voudrez bien la prendre en 
sérieuse considération. 

» ~EULS, parmi les [onctionuuircs de l'ordre tulministrati] el judiciaire, 
les u/[,:cwrs de police ont Ic triste privilège de n'avoir aucune pension à la 
fin de leur pénible et laborieuse carrière! 

,> Seul», parmi tous les employé:; d ag1•11L:; des services publics, ces Ionc­ 
tiounaires - dont les nombreux d importants serv ices s0111. parfaitement 
reconnu" - pussent toute une existence vouée à la chose publique en ~e 
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demandant chaque jour ce qu'ils deviendront lorsque les infirmités ou l'âge 
avancé les rendront impropres à l'exercice de leurs fonctions! 

•> Seuls encore, ils ont le constant souci de l'avenir de leur famille, s'ils 
venaient i1 succomber avant que leurs enfants ne soient à même de subvenir 
ù leurs besoins el de pourvoir, dans ce cas, aux nécessités matérielles de 
l'existence de leur pauvre mère! 

» Seuls enfin, ils fout exception ~, la règle générale qui per met tt la plupart 
des agents et fonctionnaires publics de chercher dans des cumuls, dans le 
commerce ou l'industrie: des ressources complémentaires pour assurer un 
avenir à leur fa mille! 

» Cette situation aussi exceptionnelle qu'inique a, depuis l'organisation 
politique et administrative de la Belgique, provoqué non seulement de nom­ 
hreuses réclamations des intéressés, mais, il maintes reprises, l'intervention 
d'honorables membres de la Lùgislature s'intéressant à celle question cl 
réclamant l'intervention du Gouvcrnemenl. Les pétitions se sont amoncelées 
dans les archives de la Chambre des Heprésentants et du Sénat; de nom­ 
breuses démarches ont été faites auprès des différents Ministres qui se sont 
succédé, sans obtenir de résultat. 

,, Aujourd'hui, comme il y a trente ans, les policiers attendent encore qu'on, 
leur rende justice et que le Gouvernement intervienne afin de leur assurer à 
eux et à leur famille du pain pour leurs vieux jours. 

•> Nous avons déjà eu l'occasion de citer de nombreux et tristes exemples 
de la situation faite ~, d'anciens et dignes officiers de police ayant à leur 
actif une longue cl hrillante carrière et se trouvant dans leur vieillesse 
placés dans une situation des plus précaires! Presque réduits à la men­ 
dicité! ! 

" On peut donc s'étonner i1 just1! titre que l'on n'ait pas, depuis longtemps, 
fait à ces utiles fonctionnaires mie situation eonvenable, en leur assurant 
dans toutes les communes des garanties d'avenir, Leurs fonctions sont fati­ 
gantes; elles sont souvent dangereuses, notamment lors des crises populaires 
et industrielles, dans les cas d'incendie, d'inondation, etc. 

» Il ne faut pas qur. ces fonctionnaires - souvent appelés ~, exposer leur 
vie - puissent se dire : <1 Si je laisse une veuve et des orphelins, que 
» deviendront- ils P » Cela n'es! pas fait pour donner du couras·e. lis en ont 
cependant, ei nous devons dire que jamais nous n'a vous vu aucun d'entre eux 
reculer devant. l'accomplissement de son devoir. 

•> Il arrive aussi qu'un fonctionnairo de police ancien et honorable, subis­ 
sant les atteintes de l'áge, devienne peu capable de continuer ses fonctions. 
Le bien du service voudrait qu'il fût remplacé; et lion recule cependant devant 
cette nécessité, pour ne pas Ic mettre dans le besoin. 

,, Souvent nous avons \'U les officiers rie police se cotiser pour secourir la 
veuve d'un de leurs collègues ; sans cet acte de générosité, cette veuve Sf' 

serait trouvée claus IP dénuement le plus absolu. · 
" Cpt.te situation pPnl-ellP perdurer, Monsieur le Représentant, ù une 

époque où 1'011 s'intéresse tant i'i fa classe ouvrière etau moment où il est 
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question de la réorganisation de la police rurale? Nous ne ie pensons pas, et 
nous avons la plus grande confiance en l'examen auquel vous voudrez bien 
vous livrer, et en votre bon eœur comme en votre sollicitude pour les 
intérêts d'une bonne administration. 

,, Serviteurs dévoués de la chose publique, nous devons pouvoir nous dire 
que nous sommes des enfants de la Patrie el que la Patrie sera pour nous et 
les nôtres une mère soucieuse de meure ses enfants à l'abri de la misère, 
quand ceux-ci lui ont donné tout ce que l'on peut attendre d'un homme et 
d'un fonctionnaire public! 

., Qu'il nous soit permis d'ajouter, e11 terminant, qu'au cours de Ja séance 
de la Chambre des Représentants du 5 mars 1886, M. Thonissen, l'honorable 
l\linistre de l'Intérieur, a déjà admis en principe l'institution d'une caisse 
centrale de prévoyance en faveur des commissaires de police, se basant. sur 
ce que les commissaires de police ne soul pas des fonctionnaires exclusive­ 
ment communaux; qu'ils sont plus spécialement olfù·frrs judieiaires et ')lle 
l' ttat profile des services '7ti'ils rendent en cette qualité. 

,, Fermement convaincus que cette fois nous obtiendrons satisfaction, nous 
vous présentons, Monsieur le Représentant: l'assurance de toute notre recon­ 
naissance et l'expression de nos sentiments dévoués. 

u Pour la Commission : 

» les Commissaires et Officiers de Police, 

,> Po1NBEUF, HENBY, HAsTm, B1sET, Gun,tAUI\IE, BLAISE, GoFFI:-ï, RocHETTE, 

LEROY, KAISE, HuBoT1 Ev1-:RAERTS, 

BouDART, ÜELOBBE, Soi:J>.\RT, Rousseau, JhssET, Kirs, Au.ui. ,, 

En séance de la Chambre, le 28 mai 1906 el. le 1 \J décembre -1 n061 répon­ 
dant à la question que je lui posais dans le hul de savoir si le Gouvernement 
ne comptait pas bientôt instituer une caisse de pension et de secours pour 
commissaires el officiers de police, l'honorable .\Jiuistre de l'Intérieur disait : 
<( La question soulevée entraîne nécessairement des modifications à la loi 
organique de la Caisse d'épargne. Elle a fait l'objet des préoccupations du 
Gouvernement. » 

En 190ij el 1906 et, en dernier lieu, à la date du 22 janvier 1907, 
ayant renouvelé ma question, l'honorable .\linistre de l'Intérieur déclarait ~e 
qui suit : ,, L'Institution d'une caisse de pension en faveur dès agents corn­ 
muuaux (y compris les agents de police), de leurs veuves et orphelins, fait 
l'objet d'une élude confiée par le Gouvernement ù la Caisse gt•nérale d'épargne 
et de retraite. Ce n'est que lorsque celle élude sera terminée qu'il sera possible 
ile déposer éventuellement un projet de loi portant institution d'une sem­ 
blahle caisse. )) 

Malheureusement, malgré la bonne volonté dont est animé le Gouverne- 
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ment, malgré le travail auquel' s'est livré la Caisse générale d'épargne el de 
retraite, la solution de la question se fait auendre ; on peut dire qu'elle n'a 
pas avancé d'un seul pas. Entretemps, les commissaires. et officiers de police 
restent privés de tout droit à une pension de retraite, el, s'ils viennent à 
mourir, même s'ils tombent victimes de leur devoir, leurs veuves et orphelins 
ne sont pas admissibles à l'obtention d'une pension ou d'un secours. 

Il convient de mettre fin à ce déplorable état de choses et de porter remède 
à celle pénible situation. C'est dans ce hut que nous avons déposé une pro­ 
position de loi organisant une caisse de prévoyance, de pension et de secours 
en faveur des commissaires et officiers de police. 

Certes, il existe des caisses de mutualités; il y a déjà un certain nombre 
de villes et. de communes qui ont constitué dos caisses de pension et de 
retraite et des caisses de veuves el orphelins, comme le démontre le tableau 
ci-annexé; mais il y a cependant, d'après nos renseignements non officiels, 
il est vrai, mais néanmoins aussi exacts que possible, il y a, disons-nous, 
27 4 officie l's de police, 488 agent~ de police et 1, 7 Of gardes champêtres, soit 
2)467 officiers de police qui ne sont affiliés à aucune caisse de pension ni 
de retraite, dont les femmes el enfants n'ont pas droit à un centime de 
secours ni de pension en cas de décès de ces agents! 

Aussi, que voyons-nous? Un grand nombre de commissaires de police 
restent en fonctions, malgré leur ilge avancé ou leurs infirmités) parce que les · 
communes ne veulent pas les pensionner. Parcourez le tableau statistique B 
ci-annexé. On a vu notamment à Borgerhout (Anvers) la veuve d'un digne 
commissaire de police faire le métier de colporteuse pour pourvoir à son 
entretien et à celui de ses enfants l! Voici un extrait d'une lettre que j'ai sous 
les yeux : <( M. X ... est décédé à Borgerhout le J 4 novembre 1884, ù l'âge 
de 4,.(j ans, dont vingt années passées à la police· comme agent, officier et 
commissaire, eu activité i1 Borgerhout. La veuve X ... , absolument sans 
ressources, s'est faite colporteuse, el alors l'on cut le spectacle d'une 
veuve de commissaire de police, poussant sa charrette dans les rues de la 
commune et débitant ses marchandises aux passants, ou sonnant aux portes 
pour lrs présenter aux habitants. Cette malheureuse femme, respectable 
entre toutes, a dû essuyer plus d'une injure de la part de ceux qui, du vivant 
de sou époux, n'avaient pas toujours obtenu de celui-ci ce qu'il ne pouvait 
pas accorder, ou bien encore de ceux qui avaient été l'objet d'une poursuite 
quelconque. ,, 

Voilà comment fut pensionnée, faute d'institution d'une caisse de secours 
pour veuves el orphelins, la veuve d'un officier de police ayant vingt années 
de bons services! 

A Maldegem, on a laissé en fonctions jusqu'à l'âge de 7 8 ans un <ligne 
commissaire de police) parce que la commune ne voulait ou ne pouvait, faute 
de ressources, lui accorder une pension. Voici l'extrait d'une lettre adressée 
par M. le Procureur du Hoi, de Gand, à M. le Procureur général de la Cour 
d'appel <le Gand : 

<( M.Z ... , commissaire de police à Mahlegem, est un ancien fouetionnaire 
3 
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dont la carrière a toujours été irréprochable èt dont je n'ai d'ailleurs jamais 
entendu incriminer le zèle. Aujourd'hui, brisé par l'âge et par la maladie, il 
n'est plus eu état de faire son service, malgré toute la bonne volonté dont il 
peut être animé. Il importe, en effet, d'observer que la population de l\lal­ 
degem s'élève ( en 1888) à 8,700 habitants qui sont disséminés sur une 
superficie de 6,27ä hectares; que peut-on exiger, dans ces conditions, d'un 
fonctionnaire âgé de 78 ans, atteint d'une affection chronique de la poitrine? 
L'heure de la retraite- a sonné pour M. Z ... ; il a mérité un repos, auquel 
d'ailleurs il aspire, à la condition que la commune de \ialdegem se rende 
compte des obligations auxquelles elle est tenue envers son ancien serviteur, 
qui, aussi longtemps qu'il est resté valide, n'a jamais marchandé son dévoue­ 
ment. Quelques mois après, le Minîstrc de l'Intérieur, M. De Volder, 
obligea le Conseil communal de i\laldegem à porter à son budget une allo­ 
cation annuelle destinée à venir en aide à M. Z ... el à lui servir de pension 
pour les services rendus pendant sa longue carrière. ,> 

Ce bravé officier de police était octogénaire et n'avait droit à aucune 
pension. 

Consultez le tableau B, ci-annexé, Messieurs, et vous verrez le grand 
nombre d'officiers de police, àgés de 70 à 8n ans, qui restèrent en service 
parce qu'ils n'avaient pas de pension, parce qu'ils n'avaient pas de quoi 

, vivre dans leurs vieux jours après une longue carrière. Et l'on se plaint de 
la police rurale, de la police dans les petites villes! l\'lais, a-t-on motif el 
raison de se plaindre, quand on laisse en fonctions, faute de pouvoir leur 
servir line pension, des officiers de police âgés de 7ö, 80 el sr, 'ans P 

Pareille situation ne peut se prolonger plus longtemps. Depuis des années, 
tout comme pour les secrétaires communaux du pays, une caisse centrale de 
prévoyance et de pension aurait dû ètre instituée sous les auspices de l'État. 
JI est de la dignité du pays, du Parlement, comme du Gouvernemeùt, de 
prendre Jes mesures nécessaires afin d'empêcher que des veuves de commis­ 
saires de police morts au champ d'honneur ne doivent aller, de porte en 
porte, tendre la main 'pour subvenir à leurs besoins et nourrir leurs petits 
enfants, et afin d'éviter que_ des commissaires de police âgés de 70, 7 ö, 80 
et 8ö ans ne restent en fonctions, faute de pouvoir bénéficier d'une pension. 

C'est avec confiance que nous soumeuons notre proposition à la Législa­ 
ture, qui se fera un devoir, nous n'en doutons pas, de 1·a voter à bref délai. 
Elle fera ainsi acte d'humanité el de justice. 

J. MAENHAUT, 



A:-;u.:xF. I. État numérique de la police du Royaume 
aiiec indication dn nom/ire ll'v//iciers, d'agents de police el de gardes champëtres, 11ni. sont affiliés ä ww caisse de pension et de retruite, 

ainsi que de ceux qni 11':11 sont pas et dont la vieillesse et les infirmiléii 11e so11/ pas 11s8111'és. - 

~ 

-- - - -- -- --- - --·-. ---- -· -·-· --- •------ "" _________ -~-.-·•···~···•-· ·····-···- ------ _____ .,.... - 
i\ffiliés à une caisse Non affiliés ~ une caisse til' TO".l'AUX. 

de pension et de rc11·ai1e pension ni de rei raite 
l'lt0,11NCES, OHSE/l V,.\ 'l'JUcV.,. 

,,geri1s Gardes Ag~nls (;:1rdes Agents Gar JI.'s 
Ofllclers. dl) cbarnpè- Oülclers. de ch:nupè- Offlciers. de cbampè- 

police. tres, police. rres. police. tres, 

Brnbaut. 140 ·1,'!138 ,HU 114 9" 184 ·!,333 ,l.!0 Il existe en 8raha111 une caisse lie pension provinciale obligatoire pour . ,J )) 

les ga1·des champèrres. 
Il existe une caisse de pension communale à OmxPilt•s. Cureghem, 

E11ertie,•k, Laeken, Louvaiu, ~1o1t,nheek-Sainl•Jea11, Saint-Gilles, Suint- 
Josse-tvn-Noode, Schaerbeek 1't Tirh-1110111. 

Anvers. 73 681 182 2G 81 Jl 99 762 182 11 existe une caisse de pension provinciate, obligatoire pour les gardes 
ch am l)é Ires 

Il existe une caisse de pt'nsion communale à AUl'Crs el Malines. 
Flano.lre occidentale 48 -188 277 17 "G) )) 65 ~HO 277 li existe une caisse de pension provinciale depuis !Sl'ii, obligatoire pour v.· 

gardes cbampètres ; 11}, conseils commuuaux désigueut les autres 
emplois dont les titulaires devront ohllgntoirernent s'y a0ilw1·. 

Il existe une caisse de pension communale à Bruges. 

Flandre or ientale . 27 303 131 i)f} -140 2i0 86 ,I .. fl 34-1 Il exlsre une caisse de pension proviucla!e, instituée en HlOI, obligatoire 
pour les gardes champêtres âgés de moins de 40 ans 

Il existe une caisse de pension communale à Gand. 

Hainaut. . ~o -116 (i 91 77 63·1 1u· 193 637 Il existe depuis l8!l5'un règlement provincial, non obligatoire pour com- 
muues et Iutéressès, pour faciliter l'aûiliatiou à la Caisse de retraite 
sous la garanlie de l'Etat 

li extsie une caisse li~ pension commuuale à Mons, Charleroi et. Tournai. 

Liége 79 4ü2 638 i " )) 80 462 638 Il existe depuis 18\10 une caisse de_ po nsion provinciale; presque tous 
les pcllciers, excepté ceux pour lesquels la commune refuse d'inlel'- 
venir, y sont affilies 

Il existe une caisse de pension communale à Liége et Verviers. 

1';1111ur. . . 12 46 4 17 8 427 29 t)'t 4-3·] IJ n'exlste pas de caisse de pension provinciale ; personne n'y est pen- 
slonné, excepté à Namur et ütnant, oil il existe une caisse de pension 
communale 

Limbourg . . )) )) ·120 6 28 UI. G 28 23'1 JI existe depuis 100~ une caisse de pension provinciale obligatoire pour 
les gardes champêtres; mais la pension accordée est très minime et 
l'Institution de la caisse de date recente, de sorte que la moitié Ùt'S 
agents ou ceux âgés de plus de 41) à 45 ans n'y sont pas afûrlés 

JI n'existe aucune autre caisse de pension dans la province. 

Luxembourg . )) 13 7 326 ·13 ., 32fi Il n'existe aucune caisse de pension, soit provinciale, soit communale, }} )) 1 

--~ - ---- ~-- daas le Luxembourg. . 

TOTAUX. 39() ~.034 ·1,768 274 488 ,1,10~ 673 3,522 3,473 P. S. - A l'exceptlou de la caisse de penslon des villes de Bruxelles, 
' 

3,1522 Louvain, Anvers, üruges, Gaud, Mons, Charleroi, Liége, Namur el la 
673 caisse de pension provinciale de la Flandre occidentale, qui datent 

depuis 1850 à 1 tlïO, toutes les autres sont d'institution très récente; les 
TOTAL GÉNÉRAL, 7,668 plus anciennes extsreut seulement depuis 1890 et 1895. 

' 

! Maldegem, 1e ·17 Janvier 1907. Le lommissaire de po/we, Secrétaire de la Fédération de ln Flandre orientale, 
J. l\IOERMANS. 
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A:i:iEXE IT. 
État nominatif des commissaires de police du Royaume 

qu! out dié nwi11tl.'1ws en ai;tù,ilé ile service, [au!« de pension, malgré leur âge ou -i?i/i1'mitës les mettant dan» t'i111possibililé tie remplit leurs [onction». 
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Hl!tM~ ~•üm,: 1 DATE 
NOMS 

"t des pit\c!'s 

1 1 

de décès 
il l'appui. ET _PHÈNOM~ de naissance 

ou de démission. 

1 X ..• . 25 octobre 18::l t 1 -18 mai !888, 

2 X ... 28 février t~:H. )) 

3 X ... . :1,1. févri1:r t 838. 1,l novembre isso. 

4 X .•. f:j mai 185ï. IS f1•vrie1· 1903. 

;j X •.• 3 mars \8li, ~O décembre \88i. 

ü X ... Cl juin 1832. 

1 

)) 

7 X ... . ï septembre -1808. 11 juin 18ïH. 

i'i X ..• )) )) 

!) X ... H mai 18~2. 13 aoùt 1\lül. 

10 1 X .•• 6 novembre 180:!. 2--1- décembre 18ï2. 

,1-1 X ••• 21 décembre 1804. 2 janv ici' 1 sss. 

·12 1 X ... 26 avril 1800. 3 mars !88ü. 

-rn X ... 24 décembre 1805. 21 décembre 1885. 

·14 X ... ï avril 1845. 24 octobre 1905. 

15 X ..• . 20 septembre 1852. 21 décembre 1891. 

16 1 X ... . 1 H décembre 1826. i aoùt 1889. 

LOCALITÉS 

où Ils exerçaient 

leurs fouctious. 

Ath. 

Avelghem. 

Borgerbout, 

llraine-l'A lleucJ. 

Bouillon. 

Couille 1. 

Cruyshautern. 

Chàteliueau. 

Chimay. 

Eeeloo. 

Framertes. 

Gosselies. 

Ghlin. 

Houdeng-Goegnies. 

Lessines. 

Leeuw-Saint-Pierre. 

OJ.ISlW VA TW.\'S. 

Infirmités durant cinq ans; uans l'impossibililé d'exercer ses fonc1ions. 

Açè <le~:! ans. Encore en activité. 

La veuve a <lù foire la profession hurnitiuute de cclportcuse pom· trouver le 
nécessaire pour et:e el ses enfants. 

Peudaut deux ans dans l'impossibilité de remplir ses fonctions pal' suite d'iullr- 
mires. 

lnfirme et dans l'lrnpossibillté d'exercer ses fonctions. 

Ag~ de 74 :111s. l~ncore en aorivtté. 

üécédé en fonctions, il l'àge <le 68 ans, raure ll'une pension. 
Depuis plusieurs années i11c:1pabl,i de faire son service. Décédé en activité. 

Depuis des années incapable d'exercer convenablement ses fonctions el maintenu 
par humanité; il est mort à l'àge cJe iü ans. 

Htl~té en acuvué malgré son àge de iO uns Décédé en activité Iaute de pension. 

Décédé en fonctions il l':igr. de 8;:i ans. Depuis des années incapable d'exercer ses 
ïoucuons par suite d'infirmités. 

Dècédé en activité. l\iai11leou en foucuous malgré ses inürmitès qui l'empêchaient 
de remplir couveuablement son mandat. 

lîëcéùé en acuviré à I'àge de 80 ans. Malade depuis plusieurs années. 

Décédé en activité, Maintenu en foneticus par humauiré, faute de pension. 

Assassiné pendant son serviel', La veuve el les orphelins n'ont obtenu aucune 
pension. Sont restés dans la misère. • 

Pensionné avec un quart de son traitement. Par suite d'àge svaucé, il 
Incapable de continuer ses fonctions , 

œ 

~,;, 1 
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34 
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14mars1810. 

28 mai 1828. 

;i mars 1812. 

10 novembre 1819. 

22 juillet ·1822. 

1 cr mar.: J 818. 

28 aoùt 181f>. 

:2 aoùt J8!8, 

2 noüt Ji!M. 

l:i mnrs 1838. 

:1'.5 aoùt 1823. 

:23 mai 1817. 

Hl mars 18!2. 

1 :'l juilh-t 18~!.l. 

~t\en l1'03. 

1 H ouobr« 183ii. 

,; cl~cr.ml>1·•· 181:i. 

'.'iè eu l 83i. 

Né en tk:H. 

15 octobre 1888. 

12 ]211\'Îl'r 18\12. 

;î décembre l 8H2. 

20 décPn,hn• 1 ()01. 

31 murs !SM. 

27 OCIOhrt> ! 885. 

101• ju 1Jlt't 1888. 

20 juilleL 18\18. 

-li mars 1881. 

:2 Jn,11'S J8i;i, 

1,·r décembre ! H03. 

:'li novembre 1 fl!JO. 

1 "" jui!lel 188 L 

28 novembre 1801. 

17 ft'•1·J'i1!r l 881. 

1n mars 100.1. 

:!8 novembre 1880. 

ll 

Maldegem. 

MarcinelJP. 

Moorslede. 1 Dècedé en :ic1iYitr. Depuis longtemps il était dans l'impossibilité d'exercer 
couvr-nableruent St'S funcuons. 

Molrnbe,·k·S3int•·Jean. Hesté en funcuru.s jusqu'à l'âge de 81 ans. Sans commentaires. 

Mouscron. Pensionné à l'ùg(• de Hans. 

Páturaur-s, Dèc<•M en arrivué. llC'puis plusleurs années incapahle d'exercer ses fonctions; il 
rut mai111e1111 en ~erl'ice par hun.aulté, 

Houx. 

Ruysselede, 

Sumergem. 

SIPydinge. 

Snint-Ghlslaiu. 

Saint-Trond, 

Tamise. 

Wasmes. 

\\' aerschoot, 

Will'ijck. 

Audenarde. 

Da111prr.111y. 

li erve. 

Démtssionné à l'âgl' <lr 78 ans. Depuis des années incapable d'exercer ses fonctions. 

Démlsslonné il l'ôgP de iO ans. Il se trouvait depuis quelques années dans l'im­ 
pussihilue d't>~Prcer s-s fonctions. 

Drmi~si011111\ :1 l'ùg1• dP ï3 ans. Depuis plus dt• cinq ans, il é1:iit incapable d'exercer 
H'S Ioueuuns. /1. è1é maintenu pa1· humanué. 

Décédó en rir.til·lté fi l':'igt' de 80 ans. Sans commenralres. i 
Dèci•clé en artilitè il l'ùµ-e dt' 87 ans. Par suite d'lnûrmités, il se trouvait dans li 

l'imposslblln« 1r,•xncer M's fonctions. 
i 

Décédè r11 aethilt•, apl'ès plusieurs années de maladie. Mainlrnu en fonetions 1

1 par humanuv, fo1111• de pension. 1 

néct;,h·• en activité il l':'ige de plus de iO ans. tnûrme depuis plusieurs années et 1 
malntenu p;ir h111îia1Iilé. 

Dècérle en f@c1i11n, :1 l'âgP dl' 7:5 ans. Maintenu en uctivu é 1·:11· humanité, malgré 
!a <fésor;:a11isatio11 complète du service. 

Uémb,iu1111è h l'ù!(t' ch· ~72 ans, par suite d'it,firmités, avec une pension dt> 
t ,oOO fraucs, 1 

Décé.lé t'11 fo11ct inns à l'âg1• de (li ans, Depuls des années ses l11firmitès rempë- li' 
chail'III dt• l(·lllplir couvenablement Sl'S fu11c1io11s. 

Démissionné li l',ig.• de ï~ nus, faute de pr11~ion. 

Dticédè 1•11 :1r.1irilt' ~ l':igr dt• il nus, luürme tlt•puis des années; n'ayant pas d1· 
m0J1•ns c•t m· l ou\·a111 obreuir de [n-nslou, il èl:iit force de continuer ses 
ro11c1 ions. , ! 

Ot•cclM en ac1il·itl', lufirme depuis plusieurs années el mninlenu en Ionerlons 
pnr humanité. 

Reste 1•n Ioucrions, n':1yan1 pas ùe pensiou, 

llesré t'JJ foncrious, n'ayant pas de ressources, 1~ commune 11~ pouvant lui allouer 
11111! peusiou. 

\oO 

r-, 
2 ~ 
~c i::x •.•.....• 
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ANNEXE lil. 

État nominatif des officiers de police du Royaume 
actuellement en toncüons, ayant l'âge de 6() ans el au delà. 

NUMÉROS 

o'oRDftE, 
NOl\IS ET rn~:NOllS 

LOCALITÉS 
oil 

ils exercent leurs fonctions. 
Obsen>ation,. 

·1 

2 

3 

4 

6 

1 

8 

9 
-10 

11 

11! ·12 

13 

14 

15 

16 

·17 

·18 

19 

Compagnie, G. 

Housseau, A. 

Coh-n, .t. 

Jacobs, IL . 

Wiji:km:ins, L. 

Cypers. 

8i;et, H. 

Erlel 

Maris 

1 telkens, H. 

llentiou, L. 

Vrys, Ch •. 

Lvelervq, J. 

Gauthier, J •B. 

Cruyssarr, L. 

llubot 

Van llemelen 

V andersehaeghe 

Beaumont. 

Chálc>IL'l. 

Hasselt. 

Louvain. 

Morlanwelz-àlariemout. 

Moll. 

Monceau-sur-Sambre. 

Niruporl. 

Oostduinkerke. 

Ostende. 

Rochefort. 

Roulers. 

Seraiug-,ur-Meuse. 

Sivry. 

Saint-Nicolas. 

Trazegnies. 

Uccle. 

Wervicq. 

Il est à remarquer fJUt" tous h-s com­ 
rnissalres <le polie!' trop â;.:é,, i111ir1111's 
l'i mca11ahlrs ,le r1•m1,lir ,·ou,·cu:,bli>ment 
IP.un; fo11clinns se 1ronrl'11t daus IE-s 
f•l'IÎlt'S \·ill,•s ou dans le, rommun-s ; que 
d.ms presque lUUh•,- c-s lucalill'S les 
t.nnimi,s:mrs soot 5,011r :,Ï11si ,lin· h-s 
seuls al!eI,ts de la J10lk1· :,c1iv1• l,·s ait•·nl:< 
eraut f•m,,lnvè~ aux 110111hr,·11x d1·,n1rs 
aumtuisu attfs si mul1i1•lt>s dt• «os jours. 
011 ~e ligur,· alseureut la Jl<'Silion de 

ct'l ollicii·r dt• police â;{é tlP tiO, îO 011 
75 an~, Pil 1,rè~!'nCt' d'un ou dt• plusteurs 
dellnquanrs dt• 20 à .iO ans; même pen­ 
da11I le jour, pour rau-il leur résister dans 
dt• telles condirious t 

On 1wu1 Pil ,litt> autant qnanrl il s':irdt 
dt> constatff u11 crime ou delit dans les 
campag111•s á ries ()is1:I11ces re,prct:ihlt'S 
du centre lie la commune ou <Ic fafl(• d1•s 
dP111a1·cht>s d tlt;>s rt•chercht's e,i~1•:111t 
des marches 11rolon1;éi-s qui exposem á 
-ubir 1,-s inl•·mp,.rit:• d1·s ~abo11,-. Il ,·st 
doue incoutes tahh- que dans c,·s ,·rlles et 
1:0111ni1111i>s le servie- dl' la police est nul 
PL saris aucune dlic.icité. 
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Proposition de loi instituant une caisse 
de pension et de retraite pour les 
commissaires, commissaires ad­ 
joints de police et fonctionnaires 
subalternes de la police, leurs 
veuves et orphelins. 

Ar.nCLE nmmrn. 

Il est institué une caisse de pré­ 
rnyancP. destinée à assurer des pen­ 
sions et des secours aux commissaires, 
commissaires adjoints de police et fonc­ 
tionnaires subalternes de la police. à 
leurs veuves et à leurs orphelins. 

La participation à cette caisse est 
obligatoire polll' tons les commissaires, 
commissaires de police adjoints et fonc­ 
tionnai res subalternes de la police, âgés 
de moins de 00 ans et qui ne contri­ 
buent pas à une caisse provinciale ou 
communale existant actuellement et sub­ 
ventionnée par les communes où ils 
exercent leurs fonctions. 

La participation est. facultative pour 
ceux àgés de ~0 ans et plus et ceux qui 
se trouvent dans un des cas mentionnés 
ci-dessus. Pour jouir de ces avantages, 
ils doivent s'engager, dans les six pre­ 
miers mois de l'organisation de la caisse 
centrale, à verser annuellement, outre 
la retenue prescrite au n° 1 de l'article 4, 
une somme équivalente à la part d'in­ 
tervention communale, déterminée au 
n° a du mèmc article 4. 

Lorsque, au moment de la création 
de la caisse centrale de prévoyance ou 
de sa nomination, un commissaire, 

Westvoorstel tot instelling van eene 
pensioenkas voor _de politie-com­ 
missarissen, de adjunct-commissa­ 
rissen van politie, de onderge­ 
schikte politiebeambten, hunne we­ 
dùwen en weezen. 

ARTIKEL ,J. 

Er wordt eene voorzorgskas ingesteld 
tot het verzekeren van pensioen en van 
onderstand aan de politie-commisse­ 
rissen, de adjunct-commissarissen van 
politie, de ondergeschikte politie-be­ 
ambten, hunne weduwen en weezen. 

De deelneming aan deze kas is ver­ 
plicht voor al de politie-commissarissen, 
de adjunct-commissarissen van politie 
en de ondergeschikte politie-beambten 
die den leeftijd van 50 jaren niet hebben 
bereikt en niet storten in eene thans 
bestaande provinciale of gemeentelijke 
kas, ondersteund door de gemeenten 
waar zij hun ambt uitoefenen. 

De deelneming is niet verplicht voor 
degenen, die den leeftijd van 50 jaren 
en meer hebben bereikt en voor dege­ 
nen, die zich in een van bovengenoemde 
gevallen bevinden. Om van die voor- . 
deelen te genieten, moeten zij zich, 
binnen zes maanden na de inrichting 
der centrale kas, verbinden jaarlijks te 
storten, boven de afhouding bepaald in 
n' 1 van artikel 4, eene som gelijk­ 
staande met het deel der bijdrage van de 
gemeente, zooals is bepaald in n" 3 van 
hetzelfde artikel 1!. 

Wanneer, op het oogenblik der in 
stelling van de centrale voorzorgskas, 
of op dit zijner benoeming, een politie- 

6 
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commissaire adjoint de police ou fonc­ 
tionnaire subalterne de la police fait ou 
a fait partie de l'armée, de la gendar­ 
merie ou du personnel d'une adminis­ 
tration provinciale ou communale où il 
existe une caisse de pension et de re­ 
traite, il est admis à faire valoir, à 
charge de la caisse centrale, tontes les 
années de service passées dans ces di­ 
verses administrattons. 

Les droits des affiliés anxdites caisses 
de pension seront régularisés et leurs 
comptes liquidés et versés dans la caisse 
centrale, à condition formelle <l'en 
transmettre au Gouvernement la décla­ 
ration écrite avant l'expiration du pre­ 
mier semestre et de s'obliger, le cas 
échéant, à subir pour chaque année 
rétroactive une retenue égale à la diffé­ 
rence en moins à laquelle son traite­ 
ment aurait été précédemment assujetti 
dans lesdites administrations. 

Le Gouvernement a la direction ~é­ 
nérale de 1:i. caisse. 

Il en place les fonds en rentes s111· 

l'tra.t ou en ohligations du Trésor. 
La députation permanente est char­ 

gér. dans chaque province, de veiller il 
ce 'lue les retenues et les versements 
se fassent r~gulièrcment et en Lemps 
utile. 

.\,n. il. 

commissaris, een adjunct-cómmissaris 
van politie of een ondergeschikt politie­ 
beambte deel uitmaakt of deel heeft uit­ 
gemaakt van het leger, van de gendar~ 
merie of van het personeel van een 
provinciaal bestuur of van een gemeer~­ 
tebestuur, waar eene pensioenkas be­ 
staat, mag hij, ten laste van de centrale. 
kas, al de dienstjaren <loen gelden die 
hij in deze verschillende besturen heeft 
doorgebracht. 

De rechten van degenen, die bij ge­ 
noemdepensioenkassenzijnaangesloten, 
worden geregeld en hunne rekeningen 
aangezuiverd en de gelden gestort in 
de centrale kas, op uitdrukkelijke voor­ 
waarde dat daarvan de schriftelijke aan­ 
gifte, vóór het einde van het eerste half­ 
jaar, worde gestuurd aan de Regeering 
en de belanghebbenden zich, bij voor­ 
komend geval, verbinden tot het laten 
afhouden, voor elk vroeger jaar, van 
eene som gelijk aan het afgetrokken ver­ 
schil waaraan hunne wedde voorgaan­ 
delijk onderhevig ware gewecsl hij ge­ 
zegde besturen. 

A11T. 2. 

Het algemeen bestuur der kas hoort 
aan <le Regeering toe. 

Zij belegt de fondsen in Staatsrenten 
or in schuldbrieven van de Schatkist. 

In elke provincie zorgt de bestendige 
deputatie er voor, dal de afhoudingen 
en de stortingen regel111atig en ten 
hehoorlijke tijde geschieden. 

A,n. 3. 

Les pensions el srruu rs sont accordés ! De pensioenen en de hulpgelden 
par arrèté royal, la Députation perma-. worden bij koninklijk besluit verleend, 
nente et Ie conseil cnmmunal préalable- ; de hcsLendige deputatie en den gemeen- 
ment entendus. : teraad vooraf gehoord. 

1 
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ÂRT. -1k ! ÁRT. Ik 

Les ressources ordinaires de la caisse De gewone middelen van de kas be- 
consistent en : 

l" Une retenue de li"/ .. :1 opérer sur 
le traitement des commissaires, commis­ 
saires adjoints de police et fonction­ 
naires subalternes rie la police partici­ 
pants et qui touchent, émoluments com­ 
pris, moins de H,000 francs par an. 

'1-.50°/,} pour ceux qui touchent ;l,000 
francs et an rlelà; ;5 "/., pour ceux qui 
touchent /1,,000 francs et au delà. 
2° La retenue du premier mois ile 

traitement 1l11 participant qui est non­ 
vellement nommé dans une commune, 
le premier mois de toute augmentation 
de traitement, les vacances d'emplois et 
le produit des punitions disciplinaires. 

3° Un subside des communes qui 
n'interviennent actuellement clans au­ 
cune caisse de prévoyance, égal à lt. °to 
du traitement que chacune d'elle alloue 
pour l'emploi de commissaire ou corn­ 
missaire adjoint de police 011 fonction­ 
naire subalterne ôe la police. à porter 
annuellement ~ leurs hudgets ; 

1" Un subside annuel fie l'État. égal 
' it 2 "/., de la somme totale des traite- 

ments des commissaires ri commissaires 
adjoints de police rl fonctionnaires 
subalternes de la police <ln Ro~·~1111nc 
participant à la raisse centrale ; 

;-j• Un subside de loures les provinces, 
égal à 1 ni,, des traitements ile leurs 
commissaires d commissaires adjoints 
de police et fonctionnaires subalternes 
de la police du Royaume participant à la 
caisse centrale, :1 porter annuellement it 
leurs hndgets. 

staan uit : 

I'' Ecne korting van 4 t. h. op de 
jaarwedde Yan de algemeeHe politie­ 
commissarissen, adjunct-commissarissen 
van politie en ondergeschikte politie­ 
beambten die, bijwinsten mcdegere­ 
kend, minder dan 3,000 frank per Jaar 
trekken. 
/;,.50 t. h. voor hen, die H,000 frank 

trekken en daarboven: 5 L h. voor hen, 
die l1-,000 frank trekken en daarboven. 
2" Oc korting op de eerste maand 

jaarwedde van den 1l<·elnemer die pas in 
eeue gemeente is benoemd, de eerste 
maand van elke verhooging van jaar­ 
wedde, liet on bezet zijn van plaatsen en 
de opbrengst van tuchtstraffen. 

_3° Ecnc torfoge van de gemeenten, 
gelijk aan 4 t. h. van de jaarwedden die 
zij aan haren politie-commissaris, ad­ 
junct-commissaris van politie en onder­ 
geschikte politie-beambte toekennen 
en op hare jaarlijksche hegrootingen te 
brengen, voor zooveel zij op dit oogen­ 
blik in geenc andere voorzorgskas ten 
bate van deze ambtenaren tusschenko­ 
mcn; 
'~" Eene jaarlijksrhe toelage van dell 

Staat, ~cl ijk aan '2 l. li. der totale ::rn111 

,·:111 de jaarwedde lier politie-commissa­ 
rissen, adjunct-commissarissen van poli­ 
tie en ondergeschikte beambten van de 
politie <les Bijks, aan de centrale kas 
deelnemende; 

,Jr, Eene toelage van al de provinciën. 
gelijk aan 1 t.h. van de jaarwedde hunner 
politie-commissarissen, adjunct - com­ 
missarissen van politie en o·ndcrgeschikte 
beambten van de politie des Hijks, aan 
de centrale kas deelnemende, tr brengen 
op hunne jaarlijksche begroetingen. 
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ART. 5. 

Les retenues opérées restent acquises 
à la caisse. 
En cas de suppression de l'emploi, 

elles sont restituées au titulaire qui en 
fait la demande. 

ART. (;. 

Si les ressources de la caisse sont 
reconnues insuffisantes, ou s'il est con­ 
staté qu'elles excèdent le capital indis­ 
pensable pour mettre les participants i1 
l'abri de tonte perte, les retenues 
annuelles peuvent être augmentées 011 

rerlnites par arrèté royal, pris s111· l'avis 
des députations permanentes; mais les 
subventions des communes, de l'État el 
des provinces restent invariablement 
fixées aux taux respectifs dètcnninés 
par la présente loi. 

Dans aucun cas. les retenues sur les 
traitements ne peuvent dépasser ,'j "/.,, 

;'.i.~W ''/0 ou 6 "/,, suivant les distinctions 
établies an n'' 1 ile l'article t 

ART. 7. 

( ïnt droit à la pension : 

l" Les commissaires, commissaires 
adjoints de police et fonctionnaires 
adjoints de la police agés de 60 ans 
révolus comptant trente ans de service 
cl qui, pendant ce laps de temps, ont 
participé à la caisse; 

ART. 5. 

De eenmaal gedane stortingen blijven 
de kas toebehooren. 
Ingeval van afschaffing van betrek­ 

king, worden zij aan tien storter, die 
ditaanvraagt, terugbetaald. 

,v orden de middelen der kas ontoe­ 
reikend bevonden, of is het bewezen 
dat zij het kapitaal overschrijden, nood­ 
zakelijk vereischt om de deelnemers 
tegen elk verlies Le vrijwaren, dan kun­ 
nen rle jaarlijksehe bijdragen worden 
verhoogd of verminderd hij koninklijk 
besluit, genomen op advies van de be­ 
stendige deputatiën ; doch de toelagen 
van de gemeenten, van den Staat en 
van de provinciën blijven onverander­ 
Jij k bepaald op het voor elk hunner bij · 
deze wet vastgesteld bedrag. 
ln geen geval mogen <le kortingen 

op (fo jaarwedden te hoven gaan ;> "/ .. , 
;;,r;o 0/., of G 0/0, volgens het onder­ 
scheid gemaakt in n' 1 van artikel 1-. 

Aar. Ï. 

Hebben recht op pensioen : 
1 ° De politie-commissarissen, de 

adjunct-commissarissen Yan politie en 
de ondergeschikte politie-beambten die 
den vollen leeftijd van 60 jaren hebben 
bereikt, meer dan dertig jaren dienst 
tellen en, gedurende dat tijdsverloop, 
hebben deel genomen aan de kas; 

2° Les commissaires, commissaires 2° De politie-commissarissen, de 
adjoints de police cl fonctionnaires adjunct-commissarissen van politie en 
ndjoints de la police, quel que soit leut· de ondergeschikte politic-beamhten die, 
àge, ayant participé pendant dix ans :rn, welke ook hun ouderdom zi]. gedu­ 
moins ü la caisse, lorsque leur place est i rende tien jaren hebben deel g<'nomen 
supprimée, ou qu'ils se trouvent pour: aan de kas, indien hunne betrekking 

1 
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toujours, par suite d'infirmité dans l'im­ 
possibilité <le remplir leurs fonctions. 

Dans ces cas, ils auront droit il 1 / 1 de 
leur traitement augmenté de 1/55 par 
année de service au delà de cinq ou dix 
ans. 

La condition de dix années est réduite 
à cinq si les infirmités dont le commis­ 
saire, Je commissaire adjoint de police 
ou les fonctionnaires subalternes <le la 
police sont atteints proviennent de 
l'exercice de sesfonctions: aucune durée 
de participation n'est même fixée si le 
counnissaire, le comuiissairc adjoint <le 
police ou les fonctionnaires subalternes 
de la police ont été mis dans I'impossi­ 
bilité de continuer ses fonctions ou de 
les reprendre, par suite de blessures ou 
d'accidents survenus dans l'exercice ou 
à l'occasion <le l'exercice de ses fonc­ 
tions. 

Dans ces cas, ils auront droit à une 
pension égale il la moitié de leur traite­ 
ment ou pourront faire valoir vingt­ 
cinq ou trente années de service, à rai­ 
son <le 1 

(,,5 de leur traitement par année 
de service; 

3° Les veuves des couunissaircs, com­ 
missaires adjoints de police cl fonction- 

. naires subalternes de la police décédés 
après cinq années de participalion ;1 la 
caisse lorsque leur 111ariagc a duré au 
moins trois ans, ou lorsqu'il existe, 
soit un, soit plusieurs enfants issus de 
ce mariage; 

4° Les enfants mineurs, légitimes ou 
légitimés, orphelins de père et de mère, 
lorsque le commissaire, Ic commissaire 
adjoint de police ou les fonctionnaires 
subalternes de la police sont décédés 
après cinq ans de participation à la 
carsse. 

Les veuves et orphelins <lu partici- 

wordt afgeschaft of indien zij, ten ge­ 
volge van gebrekkelijkheid; voor altijd 
in <le onmogelijkheid verkeeren hun 
ambt waar te nemen. 

In die gevallen hebben zij recht op 1 / 4 
van hunne wedde, verhoogd met 1 / 5s 

per jaar dienst boven de vijf of tien 
jaren. 

Het beding van tien jaren wordt ver­ 
minderd tot-vijf, indien <le gebrekkelijk­ 
heid, waarmede de politie-commissaris, 
de adjunct-commissaris of de onderge­ 
schikte politie-beambten behept zijn, 
het gevolg is van de uitoefening van 
hunne belrekliing; zelfs wordt geen 
duur van deelneming' bepaald, indien 
de politie-comnnssaris, de adjunct-com­ 
missaris van politie or de ondergeschikte 
politie-beambten in <le onmogelijkheid 
zijn gesteld hun ambt voort te zetten 
of het te hervallen ten gevolge van 
verwondingen of ongevallen voorgeko­ 
men bij het uitoefenen of naar aanlei­ 
ding van het uitoefenen van. hun ambt. 

ln deze gevallen hebben zij recht op 
een pensioen gelijk aan <le helft van 
hunne wedde, of kunnen zij vijl' e11 

twiuti(,· of dertiu [aren dienst doen uel- ~ û, b 

Jen, in evenredigheid van 1/55 van 
hunne wedde per dienstjaar; 

3'' De weduwen der politie-commis­ 
sarissen, adjuuct-counnissurissen van po­ 
li tic en ondergeschikte poli tic-beambten 
die zijn overleden na vijl' jaren deelne­ 
ming aan de kas, wanneer hun huwe­ 
lijk een <luur had van ten minste drie 
jaren, of wanneer er bestaan één of meer 
kinderen, uit dal huwelijk geboren; 

4" De mindcrjarlge kinderen wettize tl , t'.) 
of' onwettige, <lie heide ouders hebben 
verloren, wanneer de politie-commis­ 
saris, de adjunct-commissaris van politie 
or <le ondergeschikte politie-beambten 
zijn overleden na vijf jaren deelneming 
aan de kas. 

De weduwen en weezen van den deel- 
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pant qui aura péri-par suite <le blessures 
reçues, ou 'd'accidents survenus dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
Je ses fonctions, auront droit à 1a moi­ 
tié de la pension du participant, calcu­ 
lée à raison de vingt-cinq ou trente 
années de service, indépendamment de 
toute durée de la participation ou de 
ma1·iage du défunt. 

ART. 8. 

Les pensions des participants sont 
liquidées à raison, pour chaque année 
de contribution à la caisse, <le 1 / 55 de 
la moyenne du trai temen l qui a été 
assujetti à la retenue annuelle pendant 
les cinq dernières années. 

ART. H. 

Les pensions des veuves sont fixées 
d'après les hases suivantes : 

-1" Pour la veuve du participant dé­ 
cédé sans laisser <l'enfant mineur, la 
moitié de la pension à laquelle son mari 
aurait eu droit au moment de son décès, 
ou la moitié de la pension liquidée si le 
mari egt mort pensionné; 

2° Pour Ja veuve qui a un ou plu­ 
sieurs enfants mineurs issus de son 
mariage avec le participant, la même 
pension augmentée d'un sixième à rai­ 
son de chaque entant. tant qu'il n'a pas 
accompli sa dix-huitième année. Toute­ 
fois, Ja pension tic la veuve ,w peut en 
aucun cas ètre portée i1 un taux plus 
élevé que celle du mari. 

La pension de la veuve qui sr remarie 

nemer <lie sterft tengevolge van ver­ 
wondingen welke hij heeft ontvangen 
of van ongevallen hem overkomen hij 
de uitoefening of naar aanleiding van 
zijn ambt, hebben recht op de helft van 
het pensioen van den deelnemer, bere­ 
kend naar evenredigheid van vijf en 
twintig of dertig jaren dienst, buiten 
eiken <luur van de deelneming of van 
het huwelijk van den overledene. 

ART. 8. 

De pensioenen der deelnemers wor­ 
den bepaald, voor elk jaar deelneming 
aan de kas, naar evenredigheid van 
1
/55 van hel gemi<l<leld bedrag der jaar­ 
wedde <lie, gedurende de laatste vijf 
jaren, aan de jaarlijksche afhouding 
was onderworpen. 

ART. 9. 

De pensioenen der weduwen worden 
naar <le volgende grondslagen vastge­ 
steld : 

l O Voor de weduwe van den deel­ 
nemer die is overleden zonder een min­ 
derjarig kind na te laten : de helft van 
het pensioen waarop haal' echtgenoot 
recht zou hebben gehad oµ 't oogenblik 
van zijn overlijden; of de helft van het 
uitgekeerd pensioen indien de echtge­ 
noot is overleden nadat hij op pensioen 
werd gesteld ; 

2° Voor de weduwe, die één of meer 
minderjarige kinderen heeft, uit haar 
huwelijk met den deelnemer geboren, 
hetzelfde pensioen, verhoogd met een 
zesde voor elk kind, zoo lang het niet 
zijn volle achttiende jaar heeft bereikt. 
Echter kan hel pensioen der- weduwe in · 
geen geval worden gebracht op een 
hooger bedrag dan nit van den man. 

Het pensioen vnn dP weduwe, die 
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esl réduite de moitié si elle n'a pas 
<l' enfants clc son mariage avec le parti­ 
cipant, ou si se::; enfants sont majeurs, 
La pension cesse . entièrement si la 
reine a un ou plusieurs enfants mi­ 
neurs, el dans ce cas ceux-ci ont droit 
i1 la pension comme s'ils étaient orphe­ 
lins ile père et de mère. 

La pension des orphelins du paruci­ 
pan t se répartit entre eux sans distinc­ 
tion de lits et est fixée d'après les hases 
suivantes : 

I" Pour 1111 orphelin seul, le tiers de 
la pension du père; 
2" Pom deux orphelins, la moitié; 
3° Pour trois orphelins, les trois 

quarts; 
4" Pour quatre orphelins et au delà, 

la totalité. 

Si le père n'était pas pensionné, la 
pension des orphelins sera liquidée 
d'après les bases établies i1 l'article 9 
et répartie dans la proportion ci-dessus 
indiquée. 

Anr. -11. 

Lorsqu'un orphelin pensionné meurt 
011 lorsqu'il accomplit sa dix-huitième 
année, la pension des orphelins restants 
est révisée, conformément :1 l'article 
précédent. 

Anr. I 2. 

Lorsqu' un comm issai re, commissaire 
adjoint de police 011 fonctionnaire subal­ 
terne de la police meurt laissant des 
orphelins issus rl'un prr-miur mariage et 

hertrouwt, wordt met de helft vermin­ 
derd indien zij uit haai; huwelijk met 
den· deelnemer geene kinderen heeft, of 
indien bare kinderen meerderjarig zijn. 
Het pensioen houdt geheel op, indien 
de weduwe één of meer minderjarige 
kinderen heeft en, in dit geval, hebben 
dezen recht op het pensioen als waren 
zij vader- en moederloos. 

AnT. m. 
Het pensioen der weezen van den 

deelnemer wordt, zonder onderscheid 
van huwelijk, onder hen verdeeld en 
vastgesteld naar de volgende grondsla­ 
gen: 

i" Voor een eenige wees : het derde 
van het pensioen van den vader; 

2° Voor twee weezen : de helft; 
H" Voor drie weezen : de drievierden ; 

/~" Voor vier weezen en meer : het 
gansche pensioen. 

Was de vader niet op pensioen gesteld, 
dan wordt het pensioen der weezcn 
bepaald naar de grondslagen vastge­ 
steld in artikel 9 en verdeeld naar de 
hierboven aangeduide verhouding. 

ART. "'.I. 
Wanneer eene pensioengenietende 

wees sterft of zijn volle achttiende jaar 
bereikt, wordt het pensioen der over­ 
blijvende weezen herzien, overeenkom­ 
sli(:C hel vorig artikel. 

A11T. ·12. 

Wanneer een politie-commissaris, een 
adjunct-commissaris van politie of een 
ondergeschikte politie-beambte sterft, 
nalatende weezen uit een eerste huwe- 
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une veuve, la moitié de la pension de: lijk geboren en eene weduwe, wordt 
celle dernière leur est attribuée. 1 hun de helft van het pensioen van 

j laatstgenoemde toegekend. 
Après sa mort, la répartition se fait, 1 i\'a haren <lood, geschiedt de vcrdee- 

s'il} a lieu, entre les orphelins des deux. 1 ling, indien er grond voor is, onder de 
1 

lits, d'après l'article H. 1 weezen der twee huwelijken, ingevolge 
' artikel 11. 

A1tT. ·I;~, 

Aucune pension ne peut excéder les 
trois quarts de la somme qui a servi de 
base à la liquidation. 

Ain. IB. 

Ain. 111-. 

l\' ont aucun droit à la pension : 

I" La fomrnc divorcée: 

2° Celle <tui épouse un commissaire, 
un commissaire adjoint de police pen­ 
sionné ou un fonctionnaire subalterne 
de la police pensionné ; 

3" Les enfants issus du mal'lage 
contracté par le père après sa mise ~l la 
retraite. 

La démission ou la révocation d'un 
commissaire, commissaire adjoint de 
police ou un fonctionnaire subalterne de 
la police le prive de ses droits à la 
pension <lans la commune où il excr­ 
<;ait son emploi. 

Toutefois, le commissaire, commis­ 
missaire adjoint de police ou le Ionc­ 
tionnaire subalterne de la police démis­ 
sionnaire, révoqué, ou dont l'emploi 
aurait éU~ supprimé, peut ètre autorisé 
à conserver les titres ,111'il avait acquis, 
en souscrivant, dans les six mois, l'en- 

Geen pensioen mag de drie vierden 
van de som, tot grondslag aan de uit­ 
keering dienende, te hoven gaan. 

Arn. U. 

Hchhcn geen recht op pensioen : 
l" De uit den echt gescheiden 

Yl'OUW; 

2° De vrouw die een huwelijk aan­ 
gaat met een op pensioen gesteld poli­ 
tie-commissaris, adjunct-commissaris 
van politie of ondergeschikt politie­ 
beambte; 
3'' De kinderen, geboren uil een hu­ 

welijk door den vader aangegaan nadat 
hij op pensioen was gesteld. 

Aur. I.',. 

Het ontslag of de afzetting van een 
politie-commissaris, van een adjunct­ 
commissaris van politie of Yan een 
ondergeschikt politie-beambte berooft 
hem van zijne rechten op pensioen in 
de gemeente wam· hij zijn ambt uit­ 
oefende. 
Echter kan de politie-commissaris, 

de adjunct-commissaris Yan politie of 
de ondergeschikte politie-beambte, die 
Z'i,in ontslag nam, die werd afgezet of 
wiens ambt werd afgeschaft, worden 
gemachtigd zijne verworven rechten Le 
behouden dool', binnen zes maanden, 

ga~emcnt de continuer il acquitter \ de verbintenis nan te ~aan jaarlijks le 
t C t. ' • 
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annuellement une somme égale à la 
retenue ordinaire qu'il subissait en der­ 
nier lieu. En cas <l'inexécution de cette 
obligation, l'autorisation est annulée, 
et les sommes antérieurement versées 
restent acquises à la caisse. 

La demande d'autorisation sera 
adressée il la députation permanente, 
qui statuera, le Conseil communal 
entendu. 

Dans aucun cas, cette pension ne 
pourra ètre supérieure à celle qui serait 
attribuée au commissaire on commis­ 
saire adjoint de police ou fonctionnaire 
subalterne de police, ~1 raison ile trente 
années de service. 

Ain. W. 

La condamnation il une peine infa­ 
mante emporte la déchéance de la pen­ 
sion ou du droit à l'obtenir. 

La pension sera accordée ou rétablie 
en cas de réhabilitation du condamné: 
elle pourra l'être en ras de gràce, le 
tout sans rappel pour les quartiers 
échus. 

Dans le cas prévu par le§ 1er, la fcrn me 
et les enfants mineurs du condamné 
auront droit à une pension équivalente 
à celle qu'ils auraient reçue de la caisse 
si le condamné était décédé. Cette pen­ 
sion cessera si le condamné en obtient 
une, ou le .rétablissement de celle dont 
il jouissait avant sa condamnation. 

Aur. -li. 

blijven storten eene som gelijk aan de 
gewone afhouding hem in den laatsten 
tijd opgelegd. Ingeval van niet-uitvoe­ 
ring van deze verplichting. wordt de 
machtiging ingetrokken en de vroeget· 
gestorte sommen blijven aan de kas 
toebehoorcn. 

De aanvraag 0111 machtiging wordt 
gericht tot tie bestendige deputatie; 
deze <loet uitspraak, den gemeenteraad 
gehoord. 
ln geen geval mag dat pensioen hoo­ 

ger gaan dan het pensioen aan den poli­ 
tiecomm issaris, den adjunct-commis­ 
saris van politie of den ondergeschikten 
politie-beambte toegekend naar evenre­ 
digheid van dertig jaren dienst. 

Aur. Hi. 

De veroordeeling tot eene onteerende 
straf heeft ten gevolge de vervallenver­ 
klaring van het pensioen of van het 
recht een pensioen te bekomen. 

Ingeval de veroordeelde weer in eer 
en rechten is hersteld, wordt het pen­ 
sioen verleend of opnieuw toegekend; 
daL kan eveneens geschieden in gernl 
van genade, dit alles zonder de versche­ 
nen termijnen le kunnen vorderen. 

ln het geval voorzien bij het -te lid, 
hebben de vrouw en de minderjarige 
kinderen van tien veroordeelde recht op 
een pensioen gelijk aan het pensioen dat 
iij van de kas zouden gekregen hebben 
indien de veroordeelde was overleden. 
Dit pensioen houdt op, indien <le ver­ 
oordeelde er een bekomt of opnieuw 
bekomt het pensioen dal hij vóór zijne 
veroordeeling genool. 

AnT. lï. 

Les pensions ou les quartiers de I De pensioenen of de termijnen van 
pensions ne peuvent ètrc saisis ou cédés pensioen mogen slechts in beslag wor- 
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que jusqu'à concurrence d'un tiers pour 
les causes exprimées aux articles 20B, 
20ti, 20G cl 214 du Code civil. 

A11T. ,18. 

Des secours temporaires, dont la 
durée ne dépassera pas cinq ans. 
peuvent être accordés, par arrêté royal, 
dans des cas graves et exceptionnels, à 
des commissaires, commissaires adjoints 
de police, fonctionnaires subalternes de 
la police, veuves ou orphelins non pen­ 
sionnés, sans qu'ils puissent ètre supé­ 
rieurs à la pension qui leur serait 
respectivement attribuée à raison de 
vingt années de service. 

AnT. m. 

Les commissaires, commissaires ad­ 
joints (le· police ou fonctionnaires 
subalternes de la police en fonctions, 
affiliés à la caisse centrale dès le début 
de son organisation, sont admis il faire 

t, • 

valoir, jusqu'à concurrence de quinze 
années, leurs services antérieurs accom­ 
plis dans la police, gendarmerie on 
antres services publics, il la condition 
formelle d'en transmcurc au Couver­ 
nement la déclaration écrite avant l'expi­ 
ration du premier semestre, et de s'ohli­ 
ger i1 subir, pour chaque année 
rétroactive, une retenue fixée au 11° J ,1c 
l'article lt-, calculée sur Ic traitement 
dont ils jouissaient an moment (Ic la 
déclaration. 

Le montant de ce qui sera clù de cc 
chef sera prélevé successivement, en 
ajoutant ù chaque retenue ordinaire une 
seconde retenue de -"· 0/0 calculée pour 
services antérieurs, conformément au 
~ 1 ,.,. ;-i • 

den genomen of afgestaan tot het bedrag 
van een derde, wegens de oorzaken op­ 
gegeven in de artikelen 203, 20fi, 20ti 
en 211, van hel Burgerlijk Wetboek. 

Ain. l8. 

Tijdelijke onderstand, waarvan de 
duur vijf jaren niet rnag overschrijden, 
kan, hij koninklijk besluit, in ernstige 
en uitzonderlijke gevallen, worden ver­ 
leend aan niot-gepensionneerde politie­ 
co rn missarissen, adjunct-corn rnissarissen 
vin politie, ondergeschikte politie-be­ 
ambten, weduwen of wcezen, zonder 
dat die onderstand hooger moge gaan 
dan het pensioen dat hun ondcrschei­ 
denlijk zou worden toegekend naar even­ 
rodigheid van twintig jaren dienst. 

. AR-r. m. 

De politie-commissarissen, de ad­ 
junct-commissarissen van politie of de 
ondergeschikte politiebeambten die bij 
de centrale kas zijn aangesloten sedert 

' "- h c t hegin harer inrichting, mogen doen 
~elden, voor een tijdsverloop van vijl­ 
Lien jaren, hunne vroegere diensten bij 
de politie, de grndarmerie of andere 
openbare instellingen, op uitdrukke­ 
lijke vo orwanrdc dal. de schriftelijke 
aang-illc daarvan, rót'i1· het einde van het 

t, 

eerste halfjaar, wordc gestuurd aan de 
Begcering en dal de helunzhcbbeuden 

t,.: c_,, L' 

zich verbinden tot het laten afhouden, 
voor elk vroeger jaar, van het percent 
bepaald in n'" 1 van artikel ~, berekend 
naai: de jaar-vcddc door hen genoten 
op 'L oogenblih der aangifte. 

Het bedrag vau het uil. dien hoofde 
verschuldigde wordt achtervolgens afg~­ 
houden, terwijl men hij elke gewo11e 
afhouding eeue tweede afhouding van 
1, 1.: h. voegt, berekend. voor \Toegere 

, diensten, ovrrecnlrnrnslig lid cerslr lid. 
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11 est libre aux ro_ mmissaires, com-1 Het staat den politie-commissarissen, 
ruissaires adjoints de police ou fonc- den adjunct-commissarissen van politie 
tionnaires subalternes de la police, de ·of den ondergeschikte politie-beambten 
payer, soit immédiatement, soit en vrij te betalen, hetzij onmiddellijk, het­ 
cumulant plusieurs années, soit par zij verscheidene jaren samenvoegende, 
année, le montant des retenues pour les hetzij per jaar, het bedrag van de· 
quinze années de services antérieurs, afhoudingen voor de vijftien jaren vroe­ 

gere diensten. 
Indien, op het oogenblik dat het pen­ 

sioen een aanvang moet nemen, de 
stortingen voor de vijftien jaren niet 
volkomen gedaan zijn, dan n1ogen zij 
ineens of achtervolgens geschieden, en 
de gedane stortingen komen alleen in 
aanmerking tot het bepalen van het 
getal dienstjaren en van het bedrag van 
het pensioen. 
Worden de verschuldigde sommen 

slechts bij de .eerste uitkeering van het 
pensioen gestort. dan wordt met eene 
nieuwe uitkeering gewacht tot dat de 
geheele storting van het verschuldigde 
heeft plaats gehad. 

Si, au moment où la pension doit 
prendre cours, les redevances des 
quinze années ne sont pas entièrement 
acquittées, elles peuvent l'être en une 
fois ou successivement, et les rede­ 
vances acquittées entrent seules en 
ligne de compte pour déterminer le 
nombre des années de service et le taux 
de la pension. 

Si les redevances encore dues ne sont 
acquittées que postérieurement à la pre­ 
mière liquidation de la pension, une 
nouvelle liquidation n'aura lieu qu'après 
le paiement intégral de toutes les rede- 
vances. 

ART. 20. 

Une somme de 20,000 à 2t:i,OOO francs 
est attribuée à la caisse centrale à titre 
de dotation: 

ART. 21. 

Il sera pris par arrêté royal, en exé­ 
cution et en conformité de la présente 
loi, toutes les dispositions complémen­ 
taires qu'exigent l' organisation et le 
service de la caisse centrale. 

Le même arrêté fixera la date - du 
commencement de ces opérations. 

Anr. 20. 

Aan de centrale kas wordt, als do­ 
tatie, eene som van 20,000 tot 25,000 
frank toegekend. 

ÁRT. 21. 

Ter uitvoering van en overeenkom­ 
stig deze wet zal een koninklijk besluit 
al de aanvullende maatregelen nemen 
tot inrichting en werking van de cen­ 
trale kas. 

Hetzelfde besluit bepaalt den dag 
waarop deze verrichtingen een aanvang 
nemen. 

JULES M.\ENHAUT. 
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Wetsvoorstel tot instelling van eene pensioenkas voor de poli!ie-commissa­ 
rissen, de adjunct-commissarissen van politie, de ondergesohikte politie­ 
beambten, hunne weduwen en weezen. 

TOELICHTING. 

~IIJNE IIEEllEN, 

Ue11 '.2811 Februari 1 YO 7 had ik de eer een wetsvoorstel in te dienen tot 
instelling van eene pensioenkas voor de commissarissen en tie adjunct-corn­ 
missarissen van politie, hunne weduwen en weezen. Het vond een goed 
onthaal in de afdeelingen. De Middeuafdeeliug, bestaande uit de heereu 
Mabille, Visart de Bocarmé, Wauwermans, Verhaegen, Mechclynck, Gende­ 
bien, vergaderde herhaaldelijk, besprak het wetsvoorstel op breedvoerige 
wijze, nam dit in beginsel aan en benoemde den heer Verhaegen tot 
verslaggever. Deze stelde zich in betrekking tol den Minister van Binnen­ 
landsche Zaken om te trachten een akkoord te treffen tusschen de Regee­ 
ring en de Middenafdeeling. 

Ik acht mij gelukkig hulde te brengen aan de heeren Schollaert en Berryer 
die, als )linister van Binnenlandsehe Zaken, de belangrijke kwestie, welke 
ons sedert verscheidene jaren bezig houdt, door de betrokken diensten 
heb beu doeu hestudeeren. 

ln Juli 1908, in Mei ·1909 en in April '19,10 zond de heer Schollaert 
rondgaande brieven aan de heeren gouverneurs der provinciën tot 
besluderri11g en invoering van eene pensioenwet ten bate van de gemeen­ 
telijke ambtenaren en bedienden, van hunne weduwen en weezen. 
ln Juni ,t 9-10 stuurde de heer Schollaert, in gemeen overleg met het 

Departemeut van Financiën, een omzendbrief aan al de provinciale raden 
van het land, en tevens eeue studie gPdaan door de Algrmeene Spaar- en 

H 
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Lijfrentekas met hel oog op fiP in'-lrlling van eene pensioenkas .ten bale van 
de .unht •. 11are11 en bedienden der genwe11le11: van hunne weduwen eu 
WP1~zt~11. Daaraan voegde hij ~1111 dugschrifl toe waarin voorkomen de 
meest onontbeerlijke stukken ,lie tot heden zijn verschenen over deze zaak. 

111 ,191,1 verleende de heer .\li11ister llerryer gehoor aan de belangheb­ 
lJ1!11de11 ,·n deed de studiën over dil ~ewichtig punt voortzetten. Door 
zijn aandringen. brachten d1! provinciale raden hun advies uit, de bestendige 
deputariën vergaderden, bestudeerden Le S,HIH\11 hel vraagstuk in zijn geheel 
en deden hunne verslagen gewon.ieu aan het Departement van Binnenland­ 
sche Zaken. Zoo deed de kwestie zich mor, toen de ontbinding der 
Kamers plaats had. 

Ten einde: zoo spoedig mogelijk, Lot eene gelukkige oplossing IC komen 
c11 de onderhandelingen met 1I1~ Regeering weer aan te knoopen, opdat, bij 
voorkomend geval, deze voorstellen konden worden uitgestrekt lot alle 
gemeenteambtenare11, heb ik de eer IH•I oorspronkelijk wetsvoorstel vau 
l 907 opnieuw over le leggen. 

Er dient aangestipt dal, i11 ·I ~H -2, hel Groothertogdom Luxemburg ecu 
wetsontwerp heeft aangenomen betreffende tie stichting van een voorzorgs­ 
kas ten bale van de ambtenaren e11 bedienden der gemeenten en der open­ 
ha re instellingen, staande onder het toezicht vau do gemeenten. Zal België 
geen gelijken tred 111e1 Luxemburg houden? Hel zal, hopen wij, weldra 
die in onze wetgeving bestaande leemte aanvullen. 

Sommige onzer medeleden vau de Kamer, zich vereenigend met eene alom 
gevestigde meening, verzekerden mij dezer dagen dat de commissarissen en 
dt! officieren van politie in hun ouden dag pensioen genieten, en dat zelfs, 
hij hun overlijden of verongelukken, pensioen wordt verstrekt aan de 
weduwen en weezen, die hun voornaamsten, vaak eenigen steun moeten 
derven. Zij hebben hel 011gPluHjg mis : krachtens de wel beslaat er 
voorzorgs- noch pensioenkas voor deze verdienstelijke ambteuareu. Op 
deze betreurenswaardige leemte werd onze aandacht gevestigd door den 
oproep dieu de Vereeniging der politieofficieren in het arrondissement 
Gc11t-Eckloo op 4 Jauuari ·1 ~)05 tol de Parlementsleden richtten, in een 
aldus luidend verzoekschrift : 

.'i, Januari 1905. 

MJJ:\IIEEB UE Vo1,K:-;\'EIITEGENWOOHOIGEH} 

u Andermaal nemen wij de vrijheid C een verzoekschrift Ic sturen, met 
de overtuigi11g dal hel U hehage11 zal het ditmaal ernstig in overweging 
le nemen. 

De officù'ren mm polir ie genii~teri het treurige voorrecht dal z_ij de EE~IGEN 

zijn onder de am/Jtc11arr•11 bij /,.fi/ lu:sf1t1r.r en b,j d« rechttmuken . die /,;Ce11 
pensioen gc11ielPll mi éllloop vau h,1111w lastig,•, moeilijke loopbaan ! 

Onder al de bedienden eu beambten der openbare diensten, zijn deze 
ambtenaren - wier talrijke 1't1 grwichtigc diensten ten volle worden erkend 
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- de eenigen die een gansch leven toewijden aan hel algemeen welzijn en 
zich toch iederen dag moeten afvragen wal er van hen worden moet, 
wanneer gebrekkelijkheid of htHlgl! leeftijd ze ongeschikt maakt tot het ver­ 
vullen van hun ambt! 

Eveneens zijn ze de eenigen die gestadig in onzekerheid ··verkèerf:'n over 
hel lot hunner familie, moesten zij sterven vóórdat hunne kinderen in staat 
zijn mor eigen hehoeften te zorgen en desnoods te vourzien in de stoffelijke 
behoeften hunner arme moeder! 

Eindelijk, zij alleen maken uitzondering op den algemeenen regel, die aan 
meest alle openbare beambten en ambtenaren veroorlooft in het uitoefenen 
van handel of nijverheid hijwinst te zoeken om de toekomst van hun gezin 
te verzekeren ! 

Deze zoo uitzonderlijke als onrechtvaardige toestand verwekte, sedert de 
inrichting van België op staatkundig en. administratief gebied, niet enkel 
talrijke klachten vanwege de helanghebheuden, maar gaf ook herhaaldelijk 
aanleiding tol het optreden van achtbare leden der Kamers, die, in hunne 
bezorgdheid om deze zaak) vroegen dat de Hegee1·i11g tusseheubeide zou 
komen. De verzoekschriften hieven opgehoopt li~gen in het archief van 
Kamer eu Senaat; herhaalde stappen werden gedmui bij tie verschillende 
Ministers die aan hel bewind waren, doch zonder uitslag. 

Heden ten dage, evenals dertig jaar geleden, wachten de politieofficieren 
nog steeds op hetgeen hun rechtvaardig toekomt en op de maatregelen van 
Staatswege te nemen om aan hen en hun gezin het bestaan voor hun ouden 
dag te verzekeren. 

Reeds vroeger vonden wij gelegenheid om talrijke treurige voorbeelden 
1:1ai1 te halen van den toestand waarin zijn p;(•brachl verdienstelijke gewezen 
officieren van politie die, na Pene lange en schitterende loopbaan, zich, op 
't laatste van hun leven, in een allerneteligsten toestand bevonden ,,n schier 
tot den bedelstaf waren gedoemd ! 

Derhalve mag het met reden verwondering baren, dar men niet reeds sedert 
lang aan deze nuttige ambtenaren een beheerlijken toestand bezorgde door 
hun in alle zemeeuten waarborgen voor de toekomst te verzekeren. Hun ambt 

CJ G 

is afmattend) gevaarlijk vaak, namelijk bij volksoploopcn of i11 tijd van nijver- 
heidscrisis, bij brandrampen) overstroorning, enz. 

Het mag niet zijn, dal deze ambtenaren - zoo dikwijls verplicht hun. 
leven le pand te stellen - zich moeten afvragen : <c Wat zal er geworden 
van de weduwe en de weezen die ik zou achterlateu? ,, Dat is lang niet aan­ 
moedigend. En moed bezitten zij nochtans, want nooit zagen wij een hunner 
terugwi_jken voor plichtsvervulling. - 

Het gebeurt ook dat een achtbaar politieambtenaar, door ouderdom 
bezocht, ongeschikt wordt tot vervulling van zijn ambt. ln het belang van 
den dienst zou hij moeten vervangen worden, maar toch deinst men terug 
voor deze noodzakelijkheid, om hem niet in hehoeftigen toestand te 
brengen. 

Vaak hebben politieofficieren hunne bijdrage gestort om de weduwe van 
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een ambtgenoot te ondersteunen; zonder deze edelmoedige tusschenkomst, 
ware de weduwe in volstrekte armoede vervallen. 

Mag deze toestand blijven voortduren, Mi,jnheer de Volksvertegenwoor­ 
digel', 1n1 men zooveel belangstelling toont voor dr. werkende klasse en op 
't oogenhlik dat er sprake is van herinrichting der landelijke politie? 
Dat denken wij niet, en wij hebben het meeste vertrouwen in het onderzoek 
dat gtj zult gelieven in te stellen, alsmede in uwe goedhartigheid en in uwe 
hezorgheid om de goede regeling van het bestuur. 

Wij, zoo verkleefd aan ,s lands belang, mogen wel kunnen zeggen dat wij 
zonen des Vaderlands zijn en dat het Vaderland voor ons en de onzen eene 
zorgvolle moeder zal wezen, die hare kinderen behoedt tegen gebrek, wan­ 
neer dezen haar alles hebben toegewijd wal men verwachten mag van een 
mensch en van een openbaar ambtenaar. 

Het zij ons veroorloofd hier ten slotte bij te voegen, dat ter Kamerverga­ 
dering van 5 Maart '.1886, de heer Thonissen, de achtbare ~Jinister van 
Binnenlandsche Zaken,. reeds in beginsel eene centrale voorzorgskas aan­ 
nam ten bate van de politiecommissarissen, hierop steunend, dat politiecom­ 
marissen niet uitsluitend qemeenteombtenaren zif n, maar inzonderheid 
rechterlijlœ ambtenaren, en dat de Staal voordeel hee]! 1Hm de diensten die 
ziï als zoodanig bewijzen. 

Wij zijn vast overtuigd dal wij ditmaal voldoening zullen erlangen, en wij 
bieden U, Mijnheer tie Volksvertegenwoordiger, met de verzekering van onze 
groote erkentelijkheid, 'de uitdrukking onzer gevoelens van verkleefdheid 
aan., 

Namens de Commissie 

De Commissarissen en Officieren van Politie, 

P01NBEUF, HENRY, HAsTm, B1SET, Guiu,AUME, Br.AISE, GOFFIN, ROCHETTE 

LEROY, KAISE, H unor, EvEnAEflTs, 

BouDAHT, DELOBBE, SouPAnT, Houssuxu, MAssET, K1Ps, AoAl'tl. » 

Ter vergaderingen van 28 Mei 11906 en van 16 December ·t 906, in 
antwoord op mijne vraag of de Hegeering niet vanzins was eerlang eene 
pensioen- en onderstandskas in le stellen voor commissarissen en officieren 
van politie, gaf de achtbare Minister van Binnenlandsche Zaken het vol­ 
gende antwoord : « Hel opgeworpen vraagstuk vergt noodzakelijk wijzi- 
3iugen in de organieke wel op de Spaarkas. De llegeering houdt zich daar­ 
mede bezig, » 

In l 90!5 en in 1906, en laatstelijk, den 22° Januari 1905, antwoordde 
mi] de achtbare Minisl.er van Binnenlandschc Zaken op eene nieuwe vraag 
over hetzelfde onderwerp : <, Het instellen van eene pensioenkas voor 
gemeentcheamhf('n ( met inbegrip van de politiebeambten), hunne weduwen 
en weezen strekt lol voorwerp eener studie, door de Regeering opgedragen 
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aan dt> Algemeene Spaar- en Lijfrentekas. Eerst wanneer deze studie zal af 
zijn, zal het wellicht mogelijk wezen een ontwerp van wet tot instelling 
van d(•rgelijkc kas over te leggen. » 

Doch jammer genot'~! ondanks den goeden wil, waarmede de Regeering 
is bezield, ondanks dim arbeid, geleverd door de Algemeene Spaar- en Lijf­ 
reutekas, wachten wij nog steeds naar de oplossing van het .vraagstuk ; ja, 
m1•11 mag zeggen dat het geen stap vorderde. lntusschen blijven de commis­ 
sarissen Pli officieren van politie verstoken van alle recht op pensioen, en 
komen zij te overlijden, vallen zij zelfs als slachtoffer van hun plicht, hunne 
weduwen en weezen kunnen pensioen noch onderstand erlangen. 

Deze zoo jammerlijke als betreurenswaardige toestand behoort op te 
hou tien, le worden verholpen. Te dien einde hebben wij een wetsvoorstel 
i11gt>diP11d, waarbij wordt ingesteld eene kas van voorzorg, pensioen en onder- 
stand ten bate van de commissarissen en officieren van politie. · 

Voorzeker bestaan er kassen van mutualiteiten; in een groot aantal steden 
en gemeenten werden reeds pensioen- en lijfrentekassen en kassen voor· 
weduwen en weezen ingesteld, zooals blijkt uit de hieraan toegevoegde tabel; 
maar toch zijn er, volgens onze niet officieele ofschoon zoo veel mogelijk nauw­ 
keurige inlichtingen, 276 officieren van politie, 688 agenten en ,1, 701 veld­ 
wachters; dus 2,467 politieambtenaren die niet zijn aangesloten bij eene 
pensioen- of lijfrentekas en wier vrouwen en kinderen geen recht hebben 
op een centiem onderstand of pensioen ingeval van overlijden dezer 
beambten. 

En wat grhrurt er? Een aantal politiecommissarissen behouden hun ambt, 
ondanks gevorderden lerftijd of gPbrekkelijkheid, omdat de gemeenten hun 
~een pensioen willen toekennen. Doorloop! de hieraan toPgevoegde tabel B. 
Te BorgPrlwul (Antwerpen) moest de weduwe van een verdienstelijken 
politiecommissaris ronrlleurster worden om het beslaan voor haar en hare 
kinderen te verdienen! Ziehier een uittreksel uil. een brief dien ik hier voor 
mij heb liggen : « De heer X ... overleed te BorgPrhout, den 14-0 Novem­ 
ber 188/i, op den leeftijd van 46 jaar, waarvan twintig janu hij de politie 
als ;.ig,•11t, officier' en.commissaris in werkelijken dienst le Borgerhout. De 
weduwe X ... , van alle bestaaumiddelen verstoken, werd rondleurster, stootte 
haar wa~entje voort door de straten dei· gemee111e, verkocht hare waren aan 
de voorbijzangers of srhelde aan de deuren· om ze te verknopen. Oeze 011- 
gclukkige vrouw, uiterst eerhiedw •. urdig, verduurde meuigmaal smaad van­ 
wege hen die tijdens hel leven vau haren echtgenoot .niet steeds van dezen 
verwierven wat hij niet toestaan kon, ofwel vanwege hen tegen wie eenige 
vervolging was ingesteld. ;1 

Zoo werd gepensionneerd de weduwe van een politieofficier met 
20 goede dieu-tjaren, bij gemis van cene onderstandskas mor weduwen en 
weezeu ! 

Te Jlald<•gcm laat men in diensttot 7 8 jaar een waardig politiecommissaris, 
omdat d,: gc11we11te hom geen pensioen wilde of, hij gdm·k aan geldmiddelen, 
kon toestaan.Ziehier hel uittreksel uit een brief, door den heer Procureur des 
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Konings te Geul gericht tot den heer Procureur-generaal bij hel Hof van 
Beroep te Gent : 

•> De heer Z ... , politiecommissaris te Mald('gem, is een oud ambtenaar 
wiens loopbaan steeds onberispelijk was en over wiens ijver ik nooit hoorde 
klagen. Thans, geknakt door jaren en ziekte, kan hij zijn dienst niet langer 
waarnemen, ondanks al zijn goeden wil. Er dient trouwens le· worden aauge­ 
merkt, dat Malclegem (in ·t 888) 8,700 inwoners telt, verspreid over 6,275 hec­ 
taren. Wat kan men, onder die omsrandlgheden, eischen vau een ambtenaar 
nm 78 jaar, lijdend aan ecne slepende borstkwaal? Jid uur van aftreden is 
voor den heer Z ... geslagen; hij verdient eene rust waarnaar hij overigens 
tracht, mils de gemeente Maldegem rekening houdt mrt hare V<'l'plichling"n 
ten opzichte van haren brjanrden dienaar; die, zoolang hij i11 stM1.t was dienst 
te doen, nooit zijne 1oew1jding le zoeken liet. Eenige maanden nadien, ver­ 
plichue de Jlinistcr van Bin11e11la1Hlschl' Zaken,' de heer De Volder, den 
gemeenteraad van llaldegem, op zijne hegrooling jaarlijks eeue som uit te 
trekken om den heer Z ... tot onderstand le verstrekken, als pensioen voor 
de diensten bewezen tijdens zijne lange loopbaan. " 

Deze brave politieofficier was 80 jaar oud en had geen recht op eenig 
pensioen. 

Raadpleegt de hieraan lorgevoeg-de tabel B, Mijne Heeren, dan zuil gij zien 
hoeveel polirieofllcieren van 10 lot 8ES jaar in dienst hieven, omdat zij geen 
pensioen hadden en niet genoPg bezaten om, na eene lange loopbaan, in 
hun ouden dag te bestaan. Eu dan wordt er· geklaagd over de landelijke 
politie, over de politie in kleine steden ! Doch bestaat er reden tot klag1•n: 
wa1111Per men politieofflrieren van 7 5, 80 en 8;i jaar in dienst behoudt, 
omdat men hun ~een pensioen kan verleenen l 

Dergelijke toestand mag niet langer duren. Sedert jaren moest er, evenals 
voor de gemeen1esecn•tarisse11, eene centrale- voorzorgs- en pensioenkas 
onder bescherming van den Staal beslaan. De waardigheid van hrt land; 
vau de Kamers en van de Rt>geering V(•rgl dal de noodige maatregelen worden 
genomen om te verhinderen dat weduwen van politiecommissarissen, ge­ 
vallen op het veld vau eer, van deur tot deur het brood voor zich en ~war 
kroost moeten afbedelen, en om re vermijden dat politiecommissarissen 
van 70, ï!S, 80, 85 jaar hij gebr('k aan pensioen hun ambt moeten blijven 
vervullen. 

Met vertrouwen onderwerpen wij ons voorstel aan de Kamer, die, wij 
twijfelen er niet aan, het zich tot plicht zal aanrekenen het ten spoedigste 
goed le keuren. Zoo zal zij menschlievend en rechtvaardig handelen. 

.1. }IAEl\HAUT. 



13/J LAG~: }. Getalsterkte der politie in België 
met opgave van het getal olficie?'m, politieagenten en veldwachters clie zijn aangesloten /Jij eene pe11sioen- en lijf're11tekas, alsmede van heu 

die daarbij niet zijn aangesloten en die tegen lmn ouden dag of teqen gebrekkei1jkheden niet zijn nerzekerti. 
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1t1lNJIER/(lc\'/;E,'V. 

!11 Brahant h1•st,1:1t ,·eu,· verplichte 11ro1·i11ci,11t• pt•11sitwnk:is voor dt• 
1·el•I\\W'hi1•rs. 

Er ht>~laal ,•,•ue "''l1WPlllelijk~ 1wnsio1•11k~s lt• nrn-~c•I, Cureg-m, Etrer­ 
lll•1·k, 1 nk1•11, L>"l\1'11, S1111-J:111s-~lo'.cu!Jeek, Siut-G1:l!:i, Si111-Jous1- 
u-u-Oode, Sch:1:irb,•1•k l'II 'lhh-nen, 

Er b,•~1 a:it <'t'lll' 1•1•rplicht1• provincinle pPnsiiw11k:1s voo,·de 1•1•l<lwacl1l<•r,; 
E1: ln-stunt pe1H·g,•mt>e11t,•lijke 1wnsio1•11k:1s le t\111,wrp~n Pli te :'dt•c!wh•11 
Er bv-tant H'tl1•1·t 1~ts7 f'l'llC mor de veldwachters wl'plkhl•• proviuciut« 

p1·11~jo<~11kas; dt• ;.crrne,~ntt•n1<Jen duidt'll ù~ :HHf(l-rt• lwdit•uiu;.:(~ll aim 
w.rarvau dl' 1iluh1ri:-:--1~11 v,~rplichl zijn bij dit,\ ka, ie 2-ijn aa11geslol\JU. 

Er b1•,i:ut 1•1•111• gcm,•t·lllt•lijk<' peusioe nkus ie Urug.:e 
IÎI' lll'slaal. l'PIIC p,o,·in,:i:1!1! 1w11sine11k:1s, in IHllt gesticht, Yerplichh·IHI 

voor dLi n•l<Jw:1ch1,·,·s l11•11Pù1•n dt• .rn jaar. 
Er 1ws1:ia1 <'•'nP gt•mt•,•111,•lijke pcnsiot•ukas te (;('nl 1· 

Er he,1:rn1 st•tkrl IX\lài et•1w Jll'lWinria!c varordeuinu, niet v.-r11Iich1t•11d 
voor g,·nwt•11\Pn t'll b,•l:111(•h• hh,•utll'll, o.u tie :rnn,lui1iug bij de Lijf 
re,itekas ou.Ier S1aa1sw:iarbor.: l-(enrnklwlijk,•r I t' m;,ken 

Er l)Pslaal eene gpm,-e1111•lijkt• pensioenkas te Dt•rg,·u, Charleroi en 
Doomik, 

Sedert PWO hfsl:1:1\ l'i' 1•1•rn• proviuciale 111'n~itwukas; n~g,•uo,•g· al d,• 
pol,liedi<-'n.,:ir, 1.ijn ,.,. hi] :1:111g,.slo1t•11, uhgeuomen die voor wit> de 
j,{Pll)ecntl~ Wt~i.gt11·t to~sl'lw•u te komen 

Er lll'Sl:l:ll l'l'IW gentet'llll'liJk•• 1w11sio1•11kas lé Luik en li' Ven·ie1·s. 
l~r hP~l!l:\l gt'l'll p, OYinl'i:1!,• Pèll~im>nk:\S; 11i<'nrnud t l't'l;t er peusloen, 
w111.ij le ~.11m•ll l'n 1)11,:1111, waar ,·1•11e ge111,·fütlelijkc pvnsioeuk 1s 
ucsram. 

St•ilt•rL 1\10:? b1•slaal cr voor d,• veldwachters re1H' Yl'l'plichlt• provinciale 
peushw11k:1s; hel 1·t•rh•c1H!t• 111•nsim•11 is eeluer uil,•rs\ !,,"'ri1•ir, en da;ird,· 
kas 110;.: nit'! ln11g wl,·d,•11 tol ~1:rntl kwam, 1.ijn de lwll'l der poli1iedit•· 
naars of·r.,j ,Ik m,.,.,. tlau ,l\l ltll -115 jaar oud 7,ijll,!'1' ui('I hij :i:mg,•sloh!ll 

Er hestuat bo,·gL•naa1ml !,(•·en nrulvre p1•11sio1•11k:1~ in d<! pro,•iudt•. 
Er !Jes1:1:11 in Luxt>mln1r;;- noch provincial« noch 1:enwt•ntelijke peusioeu­ 

kas hoegenaamd 
P. S ,- Tt>r ui1w111i1•ring nm di; p~usioe11k.~$ der steden Brussel, 

Leuven, AulWt"rpcn, Urug~P~ G(•111, Ht>t\ttt•n~ 1~h:u•lp1•oi1 Luik, Na1nt•n eu 
vau dt> pro1·i11cial<· p,•usio,•1, k:1$ van \V.,s1-\'1:i:111dt•1·,.u, w1•lktl dagl~1•k,•m•u 
vau t Htiù lot 1870, werueu al de :111d •• re ,•óór zel'I' korten tijd 01>gel'icbt; 
de oudste tlal,lll'ekeuen stccnts vau l8ll0 !01 18!15. 

)Ji, Potitiecommissnris, 81:hrijua 1•11111frn ltom! 1·011r Oos1- Flaa.11dl'l','11, 

J. MOERMANS. 
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BIJLAG!-: II. Naamlijst van de politiecommissarissen in België 

die i1i werkelijken dienst werden behouden, bij ,gebrek aan pensioen, niettegenstaande hun gevo1'derilen ouderdom of hunne gebrekkelijkheden, 
hen in de onmogelijkheid stellende hun ambt te vervullen. 

2 
0 

C,,~ 
~ ,__, 

îOlGNUlll!ER DATCM GEMEENTE 
en UUllHUt'r NAAM 

<l1·1· 
van hun nfsterven waar zij hun 'ambt 

stukken van 

tot 5:f3VÎflg. 
EN VOORNA:\M. uiloPfendPn hunne g~l.Joorte of van hun ontslag. 

1 X ... 23 October 1821. 18 Mei 18~8. Ath, 

2 X ... 28 Ft•bruari 1824. )) Avelgem. 

3 X ••• 2-t Februari 1838. 14 November 183(.t. Rorg<'rhout. 

,j X ... 1;i ~lt-i t8?J7. 1:; Fdirnari 190:5. Eigen-Bra ki>!. 

;'j X .•• . :5 Maarl 1817. 20 Dl'CC'lllber 1887. Bouillon. 

ö X ... 6 Juni 1 &'52. )) Couillet. 

7 "X •.• 7 September 11!08. 11 Juni l8i(). Cruisbautem. 

8 X .. : )) )) Chàteline;iu. 

H 1 X ... 1 1-i Mri ttŒ?. 1 i 3 Augustus 1901. 1 Chimay. 

10 f X ... 1 G N<H't•mher 180:Z. l :H December IK7:l. ' Eekloo. 

-1-l 1 X ... 

1 

2-t !.)pcrmher 180-1-. 1 2 Januari I fiH!J. 1 Frameries. 

-12 :\ .. ::lü April 1 son. 1 3 Maart l 88!l. 1 Gosselies. 

,rn IL. 
1 

21- December 1801;. 

1 

21 December lxti5. 

1 
Ghlin. 

14 X ... i April 184;:i, 'i?.i Oetober 1 llOä. Houdeng-ûoeguies. 

15 1 .X ••• 1 ::W SP1>1ember 18;52. l 21 December 18ft l. J Lessen. 

·16 1 \ ... 1 12 December 1826. 1 J Augustus Hl8!l. 1 Slnt-Pieters-Leeuw. 

1 
1 
1 

'1,lN.llEUKl/W;EN. 

Vijf [nar lang g(•llrekkelijk; onbekwaam om zijn ambt uit te oefenen, 

82 jaar oud. Noi in hedie11ing. 

Oe wPùuwe is verplicht geweest, l1<·t vernederend hE>drijf van leurster u'il te 
oefenen, om voor haar en hare kinderen een bestaan te vinden. 

TwPP jaar lang in Je onmogelijkheid zijn ambt uit te oefenen wegens gebrekke- 
lijkheid 

Gebrekkelijk en in de onmogelijkheid zijn ambt uit te oefenen. 

i.! [aar oud. Nog in bediening. 

In hediening overleden op den leeftijd van 08 [aar, liij gebrek aan pensioen. 

verscheidene jaren lang onbekwaam om zijn dienst te do-n, in bediening 
over+edeu, 

Jaron lang reeds onhekwaum om zlj11 amht l.Jehoorlijk uit ie oefenen, en uil 
ruenscblivveudbeid behouden: hij is overleden op den leeftijd van ';'!) jaar. 

lu IH!di,•1dnl-[ gt>lileven, alhoewel 7.-1- jaar oud. Overleden in bcidit•uiug hij gebl't·k 
ann 1wn~i<wn 

ln lwdit>ning OYPrledPn op dr-n lt·ef1ijd van l{;-i jaar Jaren lang 1·,i~d,; onbekwaam 
om z,j11 a111h1 uit tt• cerene n, w,·g,·us gebr<'kk,•lijkheid, 

OmlP1' di1•11sl ovi-r+edvn, lil llrdit•ning behouden uii-tteg1•11~t:1a11de 7.•j!W ~ebrt•k­ 
k1•liJl-.h1•itl waardoor hij lielt•t was ziju a111ln. hrhoorliJk Le vervul.en. 

ln bedi~11i11g overleden np deu leeftijd 1·a11 80 [aar, Vl'rsch<'id,11ll' jart•u lang zlek. 

011tlt>r dienst overleden. ln hediening behouden uil nH•.nsehlievemlht•id bij gebn·k 
aan JU'llSiO(•ll . 

Ondn dienst vermoord. ZijnP._ weduwe 1•n wsezen bekwamen geen pensioen li· 
hor-genanmd 1•11 bh-veu iu elteude gedompeld 

Op p1•nsiot"11 µ,•sl1!hl mPL oen vierde 1. jru>I' weelde. Om reden vau zijn hO0!Jf'H ' 
ouderdom was hij onbekwaam 1.iju ambt nog uit te oefenen. 

00 



·17 1 x ... 1 1-i M.1,lrt 1810. 1 ts October 1888. 1 Maldegem, j' Ontslag verleend op den leeftijd van 78 [aar, Sedert j~:·en reeds onbekwaam om li 
zijn ambt uit te oefenen. ! 

1 

lti :-- ... 1 28 Mei l82S. 1 l 2 Januari l 8[)2. 1 Marcinelle. 1 Ontsll1g verleend op den leeftijd van ïO jaar. Sedert eenige jaren verkaerde.bl] 1 

1 . 5 December 1882. 1 
in ct,i onmogelijkheid, zijn ambt uit Le oefenen. 1 

rn 1 :-- •.. • 1 [:i Maart 1812. Moorslede. 1 Onder dienst overleden. Sedert l~ng was hij in de onrnogelijkheid, zijn ambt I 
behoorlijk uil te oefenen. 

' 
20 December 1902. 

1 

120 1 \ •• l O è\orember 18! \l. Sint-Jans-Molen beek. In bediening gebleven tot den leet'lijll Yan 81 jaar. Dat zegt genoeg. 

::l \ ... 22 Juli 1822. 31 illa;irl 1801. Moescroen. In pensioen gesteld op zijn i":l jaar. 

::L2 ;, ... 1 illn~rt 1818. 2ï Ociober 1885. Pi tu rages. Onder dienst overleden. Verscheidene jaren laag onbekwaam om zijn ambt uit 
te oefenen. Werd in bediening behouden uit menschlievendheid. 

':13 1 > . 1 28 Augustus 181:.i. · 1 1 .luli !888. 1 Roux. 1 Ontslag verleend op den leertijd van i5 jaar. Sedert moer dan vijf jaar was hij 
onbekwaam urn zijn ambt uil te oefenen. Werd in bediening behouden uit 
menschlievendhetd, 

24 I ' 1 
:2 Augusws i818. 

1 

2G Juli 1898. 

1 
Ruisselede. l Onder dienst overleden op den leeftijd van 80 jaar. Dat zegt genoeg. ~, .. 

0'' 2 Augustus 17!1.!. ! ï Maart 1881. Somergem. Onder dienst overleden op den leeftijd van Si jaar. Ten gerolge van gebrekkelijk- ~-> beden verkeerde bij in de onmogelijkheid zijn ambt uit te oetenen. 

'26 1 X ... 1 rn Maart 1838, 1 2 Maart -!87ti. 1 Sleidinge. 1 Onder dienst overleden na verscheidene [aren ziekte. ln bediening behouden uit 
menschlie-vendheid bij gebrek aan pensioen. 

2i 1 :,;_., 1 25 Augustus 1823. 1 1 December 1893. 1 Saint-Ghislain. j Onder dienst overleden boven de 70 jaar. Sedert verscheidene jaren gebrekkelijk. 
en behouden uit meuschlievendheld 

:!8 i X ... 1 25 Mei l81ï. 1 2i November i 890. 1 Sint-Truiden. 1 Onder dienst overleden op den leeftijd van i3 jaar, ln bediening behouden uit 
rnenscblievendheid niettegenstaande de volslagen ontreddering un den dienst, JI <:ci 

----- 
29 1 :-: •.• 1 1;; Ma3rt i8J2. 1 1 Julijt884. 1 Temscbe. l Ontslag verleend op den leeftijd van ï2 jaar, wegens gebrekk.elijli.beid, met een 

pensioen vau 1,LlOO frank. 
1 

30 j X ... 1 i2 Juli 1824. 1 28 :îo1·ernber J89 I. 1 Wasmes. 1 Onder dienst overleden op den leeftijd van 6i jaar. Reeds sedert jaren was hij 1 
door zijn gebrekllelijkheid belet, zijn ambt behoorlijk uit te oefenen. 

1 

Geboren in 1803. 

1 1 
1 

31 
1 L. 

1 
i 7 Februari 1881. Waarschoot. 1 Ontslag verleend op den leeftijd van i8 jaar, bij gebrek aan pensioen. 

32 X ... 18 October l 81i:S. Hl Maart 190.f.. Wilrijck. Onder dienst overleden op den leeftijd nu 71 jaar. Sedert jaren gebrekkelijk; 
daar hij geen ander bestaan bezat en geen pensioen kon bekomen, was bij 
gedwongen zijn ambt voort uit te oefenen. 

33 1 X... 1 6 December 181:i. 1 28 November 1886. 1 Oudenaarde. 1 Onder dienst overleden. Reeds verscheidene jaren gebrekk.elijk en in bediening 
behouden uit menscblievendbeid. 

34 1 X ... . 
1 

Geboren in 1837. 

1 

)) 

1 
Dampremy. l 'n bediening gebleven, daar hij geen pensioen genoot. 

Geboren in 1834. ln bediening gebleven, daar hij geen ander bestaan bad en d~ gemeente hem Il ,--, 
~"' Il 35 X ... )) Herve. ~ '-'" geen pensioen kon verleenen. · 

c,;~ 
C,'? '--' 
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Brn . .i.GE Ill. 

Naamlijst der politieofficieren van België 
thans in bediening, die 60 jaar oud zijn en daarboven. 

\"OLG- 

NU!llll!R. 
NAAM E~ VOORNAAM. 

GEMEENTE 
W3Hr 

zij hun ambt uitoefenen 
Acrnmerkingen. 

l 

2 

3 

4 
.. 
,) 

(i 

7 

8 

9 

10 

H 

·12 

·13 

14 

15 

·16 

i7 

18 

rn 

Compagnie, 1;. 

Housseau, A. 

Vlît•bergh 

Colen, J. 

Jacobs, E .. 

Wijckm3ns, L. 

Cypns. 

Bi;et, H. 

Ertrl 

Maris 

Tielkens, IL 

Hcnrton,' L. 

Veys, Ch .. 

Leclercq, J. 

Gauthier, J .-8. 

Cruyssarr, L. 

llubot . 

Van Hemelen 

Vamlerschaeghe 

Beaumont. 

Cbâlelct. 

Eernegem. 

Hasselt. 

Leuven. 

Morlanwelz-Mariemont. 

Moll. 

Monceau-sur-Sambre. 

Nieuwpoort. 

Oostduinkerke. 

Oostende. 

Rochefort. 

Boeselaere. 

Seraing-sur-Meuse. 

Sivry, 

Sint-Nicolaas. 

Trazegnies. 

Ukkel. 

Wervik. 

Ei· dient re worden aangemerkt dal al 
de politiecommissarissen, die te oud zijn or gebrekkeliji. en onbekwaam om buo 
ambt behoorlijk te vervullen, voorkomen 
in kleine steden of in gemeenten; dat in 
oijna al deze plaatsen de commissarissen 
nagenoeg de eenige beambten van dl' 
werkelijke politie zijn, daar de pollue­ 
agenten hunnen tijd besteden aan de tal­ 
rijke bestuurszaken die thans zoo menig­ 
vuldig zijn, 

Iedereen kan zonder moeite beseffen 
welke de toestand is van dien politie­ 
officier van 60, 70 of i5 jaar, tegenover 
een of meer wetsovertreders van 20 tol 
.tO jaar; zal hij onder die omslandigbe­ 
den, zrlfs bij dage, den stl'ijd durven 
wagen? . 

Hetzelfde kan worden gezegd wanneer 
eene misdaad of een wanbedrijf dient te 
worden -vas1gesleld op den bulten, op 
merkelijken afstand van de kom der 
gemeente, en er slappen en opsporingen 
moeten gedaan worden bij allerhande 
slecht weder. Het is dus onbetwistbaar 
dat in die steden en gemeenten de poli­ 
tiedienst nul en zonder eenig uitwerk­ 
sel is. 
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Proposition de loi înstituanf une caisse 
de pension et de retraite pour les 
commissaires, commissaires ad­ 
joints de police et fonctionnaires 
subalternes de la police: leurs 
veuves et orphelins. 

ARTICLE 1•11EmE11. 

Il est institué une caisse de pré­ 
voyance, destinée ù assurer des pen­ 
sions et ries secours aux commissaires, 
commissaires adjoints de polit'c el fonc­ 
tionnaires subalternes de la police. ;1 
leurs veuves cl i, leurs orphelins. 

La participation it cette caisse est 
obligatoire pour tous les commissaires, 
commissaires de police adjoints el fonc­ 
tionnaires subalternes de la police, ùgé!i 
de moins de ,·;o ans et qui ne contri­ 
huent pas :i une caisse provinciale ou 
communale existant actuellement et sub­ 
ventionnén par les l'Orn11111m•s où ils 
exercent leurs fonctions. 

La participation est facultative pour 
ceux :ig{·s de rio ans et plus et ceux qui 
se trouvent dans m1 des cas mentionnés 
ci-dessus. Pour jouir dr. ces arnnlagcs, 
ils doivent s'cngagc1·, dans les six pre­ 
miers mois de l'organisation dP la caisse 
centrale, à verser annuellcment , outre 
la retenue prescrite au 11° 1 de l'article ft-, 
une somme équivalente ii la part d'in­ 
tervention communale, détcnuinée au 
11" :-J du mèmc article 1-. 

Lorsque, au moment de la création 
de la caisse centrale dt> prévoyance QU 

dr. :-a 110111inalio11, 1111 commissaire, 

Westvoorstel tot instelling van eene 
pensioenkas voor de politie-com­ 
missarissen, de adjunct-commissa­ 
rissen van politie, de onderge­ 
schikte politiebeambten, hunne we­ 
duwen en weezen. 

ARTIKEL 1. 

Er wordt eene voorzorgskas ingesteld 
lot het verzekeren van pensioen en van 
onderstand aan de politie-commissa­ 
rissen, de adjunct-commissarissen van 
politie, de ondergeschikte politie-be­ 
ambten, hunne weduwen en weezen. 

De deelneming aan deze kas is ver­ 
plicht voor al de politie-commissarissen, 
de adjunct-commissarissen van politie 
en de ondergeschikte poliue-benmbten 
die den leeftijd van 50 jaren niet hebben 
bereikt en niet storten in eene thans 
bestaande provinciale of gemeentelijke 
lias, ondersteund door rle gemeenten 
waar zij hun ambt uitoefenen. 

De deelneming is niet verplicht voor 
degenen, die den leeftijd van. 50 jaren 
en meel' hebben bereikt en voor dege­ 
nen, die zich in een van bovengenoemde 
gerallen heviuden. On1 Yan die voor­ 
dealen te genieten, moelen zij zich, 
binnen zes maanden na de inrichting 
der centrale kas, verbinden jaarlijks te 
storten, boven de afhouding bepaald in 
n• i van artikel !~, eene som gelijk­ 
slaande met hel deel der bijdrage van de 
gemeente, zo oals is bepaald in n' 3 van 
hctzelfilc artikel 4. 

Wanneer, op het oogenblik der in 
stelling van Je centrale voorzorgskas, 
of op dit zijner benoeming, een politie- 

G 
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commissaire adjoint de police ou fonc­ 
tionnaire subalterne de la police fait 011 
a fait partie de l'armée, de la gendar­ 
merie ou du personnel d'une adminis­ 
tration provinciale ou communale où il 
existe une caisse de pension et de re­ 
traite, il est admis à faire valoir, à 
charge de la caisse centrale, toutes les 
années de service passées dans ces di­ 
verses admiuistrauons. 

Les droits <les affiliés anxdites caisses 
de pension seront rég·11la1·is1:s et leurs 
comptes liquidés et versés dans la caisse 
centrale; à condition formelle d'en 
transmettre au Gouvernement la décla­ 
ration écrite avant l'expiration du pre­ 
mier semestre et de s'obliger, le cas 
échéant, à subir po11r chaque année 
rétroactive une retenue égale à la diffé­ 
rence en moins à laquelle son traite­ 
ment aurait été précédemment assujetti 
dans lesdites administrations. 

AnT. 1. 

Le Gouvernement a la direction g-é- 
c • 

nérale de la caisse. 
Il en place les fonds en l'entes sm· 

l'l~tat ou en obligations du Trésor. 
La députation' permanente est char­ 

gée, dans chaque province, de veiller à 
ce que les retenues cl les versements 
se fassent régulièrement et en temps 
utile. 

. \l\T. i~. 

commissaris, een adjunct-commissaris 
van politie of een ondergeschikt politie­ 
beambte deel uitmaakt of deel heeft uit­ 
gemaakt van het IC'gcr, van <le gendar­ 
merie of van het personeel van een 
provinciaal bestuur of van een gemeen­ 
tebestuur, waal' eene pen5ioenkas be­ 
staat, mag hij, ten laste van de een traie 
kas, al de dienstjaren doen gelden die 
hij in deze verschillende besturen beeft 
doorgebracht . 

De rechten van degenen, die bij ge­ 
noemde pensioenkassen zijn aangesloten, 
worden geregeld en hunne rekeningen 
aangczuircrd en de gelden gestort in 
de centrale kas, op uitdrukkelijke voor­ 
waarde dat daarvan de schriftelijke aan­ 
gil'tc, vóór het einde van het eerste half­ 
jaar, wonle gestuurd aan de Hcgcering 
en de belanghebbenden zich, bij "oor­ 
komend gernl, verbinden tot hel laten 
afhouden, YOOl' elk noeger jaar, van 
ecne som 1,elijk aan het afgetrnkkcn ver­ 
schil waaraan hunne wedde voorgaan­ 
delijk onderhevig ware geweest bij ge­ 
zegde besturen. 

. A11T. :2. 

Hel algemeen bestuur der kas hoort 
aan de Begcering toc. 

Zij belegt de fondsen in Staatsrenten 
of in schuldbrieven Yan de Schatkist. 

Jn elke provincie zorgt de bestendige 
deputatie er voor, dal de afhoudingen 
en de stortingen regelmatig en ten 
behoorlijke tijde geschieden. 

Anr. :-3. 

Les pensions et secours sont accordés I De pensioenen en de hulpgelden 
par arrêté royal, la Députation perura- ! worden bij koninklijk besluit verleend, 
nente et le conseil camnumul préalable- ! de bestendige deputatie en den gemeen- 
ment entendus. ; tcmad vooraf gehoord. 

1 
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AnT. Ic-. A1rr. 4. 

Les ressources ordinaires de la caisse De gewone middelen van de kas he- 
consistent en : slaan uit : 

l" Ecne korting van 4 L h. oj> <le 
jaarwedde van de algemecne politie­ 
commissarissen, adjunct-commissarissen 
van politie en ondergeschikte politie­ 
beambten die, bijwinsten medegere­ 
ken<l, minder dan 3,000 frank per jaar 
trekken. 

4-.50 t. li. voor hen, die a,000 frank 
trekken en daarboven; f> L h. voor hen, 
die /.1,,000 frank trekken en daarboven. 

2° De korting op de eerste maand 
jaarwedde van den deelnemer die pas in 
eene gemeen~e is benoemd, de eerste 
maand van elke vcrhooging van jaar­ 
wedde, hel, onbezet zijn van plaatsen en 
de opbrengst van tuchtstraffen. 

;{
0 Eene toelage van de gemeenten, 

gelijk aan .1, t. h. van de jaarwedden die 
zij aan haren politie-commissaris, ad­ 
junct-commissaris van politie en onder­ 
gcsehikle politie-beambte toekennen 
en op hare jaarlijkschc begrooLingcn te 
brengen, voor zoovcel zij op dil oogen­ 
blik in geenc andere voorzorgskas ten 
bate van deze a Ill btenaren tusse hen ko- 
men; 
/~
0 Eene jaarlijksche toelage van den 

Staal, ~clijk aan 2 l. h. der totale som 
Yan de jaarwedde der politie-commissa­ 
rissen, adjunct-commissarissen van poli­ 
tie en ondergeschikte beambten van de 
polit.ie des Hijks, aan de centrale kas 
deelnemende; 

;'i0 Un subside de toutes les provinces, 511 Eene Loelagc van al de provinciën, 
égal ü 1 "/0 des traitements de leurs gelijk aan JL. li. van dejaarwedde hunner 
commissaires et commissaires adjoints politie-commissarissen, adjunct- corn­ 
de police et fonctionnaires subalternes missarissen van politie en ondergeschikte 
de la police dil Hoyaumc participant à la beambten van de politie des Hijks, aan 
caisse centrale, i1 portel' annuellement i1 de centrale kas deelnemende, te brengen 
leurs hndgets. j op hunne jaarlijkschc begroetingen. 

,f $ Une retenue de li"/., à opérer sm· 
le traitement des commissaires, commis­ 
saires adjoints de police et fonction­ 
naires subalternes de la police partici­ 
pants et qui touchent, émoluments com­ 
pris, moins de 3,000 francs pa1· an. 

4,Jj()0/., pour ceux qui touchent 3,000 
francs cl au delà; 5 °/0 pour ceux qui 
touchent -'~,llOO francs et au delà. 
2° La retenue du premier mois de 

traitement du participant qui est nou­ 
vellement nommé dans une commune, 
le premier mois de Loule augmentation 
de traitement, les vacances d'emplois el 
le produit des punitions disciplinaires. 

H0 Un subside des communes qui 
n'interviennent actuellement dans au­ 
cune caisse de prévoyance, égal à 4 °/0 
du traitement que chacune d'elle alloue 
pour l'emploi de commissaire ou com­ 
missaire adjoint rie police ou fonction­ 
naire subalterne de la police, :1 porter 
annuellement à leurs budgets : 

/~" Un subside annuel rle l'État, ógal 
à 2 °/0 de la somme totale ·des traite­ 
ments des commissaires et commissaires 
adjoints de police et fonctionnaires 
subalternes <le la police du Ro~·at11ne 
participant i1 la caisse centrale; 
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.~RT. ~- 

Les retenues opérées restentacquises 
à la caisse. 
En cas de suppression de l'emploi, 

elles sont restituées au titulaire qui en 
fait la demande. 

Awr. (;. 

Si les ressources de la caisse sont 
reconnues insuffisantes, ou· s'il est con­ 
staté qu'elles excèdent le capital indis­ 
pensable pour mettre les participants à 
l'abri de tonte perte, les retenues 
annuelles peuvent être augmentées ou 
réduites par arrèté royal, pris s111· l'avis 
<les députations permanentes: mais les 
subventions des communes, de l'ttat et 
des provinces restent invariablement 
fixées aux taux respectifs déterminés 
par la présente loi. 

Dans aucun cas, les retenues sur les 
traitements ne peuvent dépasser 5 °/,,, 
5.50 "/,. ou G "/.,, suivant les distinctions 
établies a11 n·· 1 de l'article /1,. 

Ain. 7. 

Ont droit à la pension : 

J " Les co mm i ssa ires, co mm i ssn i res 
adjoints de police et fonctionnaires 
adjoints de la police agés de 60 ans 
révolus comptant trente ans de service 
et qui, pendant ce laps de Lemps, ont 
participé à la caisse; 

AnT. iJ. 

De eenmaal ge<lane stortingen blijven 
de kas toebehooren. 
Ingeval van afschaffing van betrek­ 

king, worden zij aan den storter, die 
dit aanvraagt, tel'Ùgbetaald. 

Awr. (j_ 

Worden de middelen der kas ontoe­ 
reikend · bevonden, of is het bewezen 
dat zij hel kapitaal overschrijden, nood­ 
zakelîj k vereischt om de deelnemers 
tegen elk verlies te vrijwaren, dan kun­ 
nen de jaarlijksche bijdragen worden 
verhoogd ?f verminderd bij koninklijk 
besluit, genomen op advies van de be­ 
stendige dcputatiën : doch de toelagen 
van de gemeenten, van den Staat en 
van de provinciën blijven onverander­ 
lijk bepaald op hel voor elk hunner hij 
deze wet vastgesteld bedrag. 

ln geen geval mogen de kortingen 
op de jaarwedden te boven gaan 5 'l; 
5,b0 °fo of 6 °/,,, volgens het onder­ 
scheid gemaald in n• f van artikel /~. 

Aur, ï. 

Hebben recht op pensioen : 
1° De politie-commissarissen, d1~ 

adjunct-commissarissen van politie en 
de ondergeschikte politie-beambten die 
den vollen leeftijd van 60 jaren hebben 
bereikt, meer dan dertig jaren dienst 
Lellen en, gedurende dat tijdsverloop, 
hebben deel genomen aan de kas; 

2° Les commissaires, commissaires 2° De politie-commissarissen, de 
adjoints de police et Ionctionnaires adjunct-commissarissen van politie en 
adjoints de la police, quel que soit leur de ondergeschikte politie-beambten die, 
ùge, ayant participé pendant dix ans au welke ook hun ouderdom zij, gedu­ 
moins ù la caisse, lorsque leur place est rende Lien jaren hebben deel genomen 
supprimèe, ou qu'ils se trouvent pour i aan de kas, indien hunne betrekking 

1 
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toujours, par suite rl'inflrmitè dans l'im­ 
possibilité de remplir leurs fonctions. 

Dans ces cas, ils amont droit il 1 / 1 de 
leur traitement augmenté de 1 /,,:, par 
année de service au delà de cinq ou dix 
ans. 

La condition de dix années est réduite 
;1 cinq si les infirmités <lont le commis­ 
saire, Je commissaire adjoint de police 
ou les fonctionnaires subalternes de la 
police sont atteints proviennent de 
l'exercice de ses fonctions; aucune durée 
de participation n'est même fixée si le 
commissaire, le commissaire adjoint de 
police ou les fonctionnaires suhalternes 
de la police ont été mis dans l'impossi­ 
bilité de continuer ses fonctions on de 
les reprendre, par sui le de blessures ou 
d'accidents survenus dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice de ses fonc­ 
tions. 

Dans ces cas, ils auront droit à une 
pension égale à la moitié de leur traite­ 
rncnt ou pourront faire valoir \'ingt­ 
cinq ou trente années de service, il rai­ 
son de 1/r,,, de leur traitement par année 
de service; . 

3° Les veuves des commissaires, com­ 
missaires adjoints de police et fonction­ 
naires subalternes de la police décédés 
après cinq années de participation à la 
caisse lorsque leur mariage a duré au 
moins trois ans, ou lorsqu'il existe, 
soit un, soit plusieurs enfants issus de 
ce mariage; 

/4." Les enfants mineurs, légitimes ou 
légitimés, orphelins de père cl de mère, 
lorsque le commissaire, le commissaire 
adjoint de police ou les fonctionnaires 
subalternes de la police sont décédés 
après cinq ans de participation ;1 la 
caisse. , 

Les veuves cl orphelins du portici- i 

wordt afgeschaft of indien zij, ten ge­ 
volge van gebrekkelljkheid, voor altijd 
in <le onmogelijkheid verkeeren hun 
ambt waar te nemen. 
In die gevallen hebben zij recht op 1/~ 

van hunne wedde, verhoocd met 1/., tl a.> 

per jaar dienst boven de vijf of tien 
pren. , 

Hel beding van tien jaren wordt ver­ 
minderd tot vijf, indien de gebrekkelijk­ 
heid, waarmede de politie-commissaris, 
de adjunct-commissaris of de onderge­ 
schikte politie-beambten behept zijn, 
het gevolg is van de uitoefening van 
hunne betrekking; zelfs wordt geen 
duur van deelneming. bepaald, indien 
de poliue-commissaris, de adjunct-oom­ 
'missaris nm politie of de ondergeschikte 
politie-beambten in de onmogelijkheid 
zijn gesteld hun ambt voort te zetten 
of het te hervallen Len gevolge van 
verwondingen of ongevallen voorgeko­ 
men bij het uitoefenen of naar aanlei­ 
ding van het uitoefenen van hun ambt. 

In deze gevallen hebben zij recht op 
een pensioen gelijk aan de heift van 
hunne wedde, of kunnen zij vijf en 
twintig of dertig jaren dienst doen gel­ 
den, in evenredigheid van 1/,,,, van 
hunne wedde per dienstjaar; 

3° De weduwen cler politie-commis­ 
sarissen, adjunct-commissarissen van po­ 
litie en ondergeschikte politie-beambten 
die zijn overleden na vijf jaren deelne­ 
ming aan de kas, wanneer hun. huwe­ 
lijk een duur had van Len minste <lrie 
jaren, of wanneer er bestaan één of meer 
kinderen, uit dat huwelijk gchoren; 
ft," De minderjarige kinderen, wettige 

of onwettige, die heide ouders hebben 
verloren, wanneer de politie-commis­ 
saris, de adjunct-commissaris van politie 
of ac ondergeschikte politie-beambten 
zijn overleden na vijf jaren deelneming 
aan de kas. 

De weduwen en weezen van den deel- 
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pant qui aura péri !)ar suite de blessures 
reçues, ou d'accidents survenus tians 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions, auront droit il la moi­ 
tié de la pension du participant, calcu­ 
lée ü raison de vingt-cinq ou trente 
années de service, indépendamment de 
toute durée Je la participation ou de 
mariage d11 défunt. 

AR·r. 8. 

LPs pensions des participants sont 
liquidées i, raison, pour chaque année 
de contrihution :1 la caisse, de Ik. de 
la 1110Jcnnc du traitement qui a été 
assujetti à la retenue annuelle pendant 
les cinq dernières années. 

Anr. B. 

Les pensions des veuves sont fixées 
d'après Jes bases suivantes : 

I'' Pour la veuve du participant dé­ 
cédé sans laisser d'enfant mineur, la 
moitié de la pension à laquelle son mari 
aurait en droit au moment de son décès, 
ou la moitié de la pension liquidée si Ie 
mari est mort pensionné; 

2° Pour la veuve qui a un ou plu­ 
sieurs enfants mineurs issus de son 
mariage avec le participant, la même 
pension augmentée d'un sixième à rai­ 
son de chaque entant, tant qu'il n'a p:is 
accompli sa dix-huitième année. Toute­ 
fois, fa pension de la veuve ne peut en 
aucun cas ètre portée i, un taux plus 
élev« qnc celle du mari. 

La pension de ln veuve qui se remarie 

nemer die sterft tengevolge van ver­ 
wendingen welke hij heeft ontvangen 
of van ongevallen hem overkomen bij 
de uitoefening of naar aanleiding van 
zijn ambt, hebben redit op de helft van 
het pensioen van den deelnemer, bere­ 
kend naai; evenredigheid nm vijf en 
twintig of dertig jaren dienst, builen 
eiken duur van de deelneming of van 
het huwelijk van den overledene. 

Ain. 8. 

De pensioenen der deelnemers wor­ 
den bepaald, voor elk jaar deelneming 
aan de kas, naar evenredigheid van 
1
/5~, van het gemiddeld hcdrag der jaar­ 
wedde die, gedurende de laatste vijf 
jaren, aan cle jaarlijksche afhouding 
was undcrworpen. · 

Awr. 9. 

l>e pensioenen der weduwen worden 
naar de volgende grondslagen vastge­ 
ste lel : 

1° Voor de weduwe van den deel­ 
nemer die is overleden zonder een min­ 
derjarig kind na te laten : de helft van 
het pensioen waarop haar echtgenoot 
recht zou hebben gehad op 't oogenblik 
van zijn overlijden, of' de helft van het 
uitgekeerd pensioen indien de echtge­ 
noot is overleden nadat hij op pensioen 
werd gesteld ; 

2n Voor de weduwe, die één of meer 
minderjarige kinderen heeft, uit haar 
huwelijk met den deelnemer geboren, 
hetzelfde pensioen, verhoogd met een 
zesde voor elk kind, zoo lang het niet 
zijn volle achttiende jaar heeft bereikt. 
Echter kan het pensioen der weduwe in 
geen geval worden gebracht op een 
honaer berlr:ig clan dit van den man. 

t ' 

liet pensioen Yan dr weduwe, die 
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est réduite de moitié si elle n'a pas 
d'enfants de son mariage avec le parti­ 
cipant. 011 si sr-s enfants sont majeurs. 
La pension cesse entiereuient si la 
veuve a un ou plusieurs enfants mi­ 
neurs, et dans ce cas ceux-ei ont droit 
i1 la pension comme s'ils étaient orphe­ 
lins dt> père et de mère. 

ART. 10. 

La pension des orphelins du partrcr­ 
paut se répartit entre eux sans distinc­ 
tion de lits et est fixée d'après les bases 
suivantes : 

I" Pour un orphelin seul, le tiers de 
la pension du père; 
2° Pour deux orphelins, la moitié; 
}J0 Pour trois orphelins, les trois 

quarts: 
IJ.0 Pour quatre orphelins et an delà, 

la totalité. 
Si le père n'était pas pensionné, la 

pension des orphelins sera liquidée 
d'après les bases établies i\ l'article 9 
et répartie dans la proportion ci -dessus 
indiquée. 

Am', ,l J. 

Lorsqu'un orphelin pensionné meurt 
ou lorsqu'il accomplit sri dix-huitième 
année, la pension des orphelins restants 
est revisée, conformément i1 l'article 
précèdent. 

Anr. 1'2. 

Lorsqu'un conuuissaire. commissaire 
adjoint de pnliee ou [ouctionnuin, suhal­ 
terne de la police 111enl'L laissant des 
orphelins issus d'un premier mariage et 

hertrouwt, wordt met de helft vermin­ 
derd indien zij uit haar huwelijk met 
den deelnemer geenc kinderen heeft, of 
indien lta1·c kinderen meerderjarig zijn. 
Het pensioen houdt geheel op. indien 
de weduwe één of meer minderjarige 
kinderen heeft en, in dit gernl, hebben 
dezen recht op het pensioen als waren 
zij vader- en moederloos. 

ART. to. 

Het pensioen der weezen van den 
deelnemer wordt, zonder onderscheid 
van huwelijk, onder hen verdeeld en 
vastgesteld naar de volgende grondsla­ 
gen: 

f O Voor een een ize wees : het derde ._, 

van het pensioen van den vader; 
2° Voor twee weezen : de helft; 
H·• Voor drie weezen : de ri rie vierden: 

4° Voor vier weezen en meer : het 
gansche pensioen. 

,vas de vader niet op pensioen gesteld, 
dan wordt het pensioen der weezen 
bepaald naar· de grondslagen vastge­ 
steld in artikel 9 en verdeeld naar de 
hierboven aangeduide verhouding. 

Aar. 11. 

Wanneer eene pensioengenietende 
wees sterft of zijn volle achttiende jaar 
bereikt, wordt het pensioen der over­ 
blijvende weezen herzien, overeenkom­ 
stig hel vorig artikel. 

.\RT. 12. 

Wanneereen politie-commissaris. een 
adjunct-commissaris van politie of een 
ondergeschikte politie-beambte sterft, 
nalatende weezen uit een eerste huwe- 
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une veuve, la moitié de la pension de 
cette dernière leur est attribuée. 

Après sa mort, la répartition se fait, 
s'il y a lieu, entre les orphelins des deux 
lits, d'après l'article -1 i. 

ÀRT. i3. 

Aucune pension ne peut excéder les 
trois quarts de la somme qui a servi de 
base à ]a liquidation. 

ART. ·H,, 

N'ont aucun droit à la pension 
1° La femme divorcée: 

2° Celle qui épouse un commissaire, 
un commissaire adjoint de police pen­ 
sionné ou un fonctionnaire subalterne 
de la police pensionné; 

3° Les enfants issus du mariage 
contracté par le père après sa mise à la 
retraite. 

A.nT. m. 

La démission ou la révocation d'un 
commissaire, commissaire adjoint de 
police ou un fonctionnaire subalterne de 
la police le prive <le ses droits à la 
pension dans la commune où il exer­ 
çait son emploi. 

Toutefois, le commissaire, commis­ 
missaire adjoint de police ou le fonc­ 
tionnaire subalterne de la police démis­ 
sionnaire, révoqué, ou dont l'emploi 
aurait été supprimé, peut être autorisé 
à conserver les titres qu'il avait acquis, 
en souscrivant, dans les six mois, l'en­ 
gagement de continuer à acquitter 

lijk geboren en eene weduwe, wordt 
hun <ic helft van het pensioen van 
laatstgenoemde Lorgekcnd. 

Na haren dood, geschiedt de verdee­ 
ling, indien er grond voor is, onder de 
wcezen der twee huwelijken, ingevolge 
arti kei ·I 1 . · 

Aur. 13. 

Geen pensioen mag de drie vierden 
van de som, tot grondslag aan de uit­ 
keering dienende, te boven gaan. 

ART. 14. 

Hebben geen recht op pensioen : 
J" De uit den echt gescheiclen 

vrouw; 
2° De vrouw die een huwelijk aan­ 

gaat met. een op pensioen gesteld poli­ 
tie-commissaris, adjunct- commissaris 
van politie of ondergeschikt politie­ 
beambte; 

3° De kinderen, geboren nit een hu­ 
welijk door den vader aangegaan nadat 
hij op pensioen was gesteld. 

ARr. m. 

Het ontslag of de afzetting van een 
politie-commissaris, van een adjunct­ 
commissaris van politie of van een 
ondergeschikt politie-beambte berooft 
hem van zijne rechten op pensioen in 
de gemeente waar hij zijn ambt uit­ 
oefende. 

Echter kan de politie-commissaris, 
de adjunct-commissaris van politie of 
de ondergeschikte politie-beambte. die 
zijn ontslag. nam, die werd afgezet of 
wiens ambt werd afgeschart, worden 
gemachtigd zijne verworven rechten te 
behouden door, binnen zes maanden, 
de verhintenis aan te gaan jaarlijks Ic 
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. annuellement une somme égale ü Ja 
retenue ordinaire qu'il subissait en der- 

. nier lieu. En cas d'inexécution de cette 
obligation, l'autorisation est annulée, 
et les sommes antérieurement versées 
restent acquises à la eäisse. 

La demande d'autorisation sera 
adressée i1 la députation . permanente, 
qui statuera, le Conseil communal 
entendu. 

Dans aucun cas, cette pension ne 
pourrn ètre supérieure à celle qui serait. 
attribuée au commissaire ou commis­ 
saire adjoint de police ou fonctionnaire 
subalterne de police, i1 raison de trente 
années de service. 

La condamnation à une peine info­ 
mante emporte la déchéance de la pen­ 
sion ou du droit à l'obtenir. 

La pension .sera accordée ou rétablie 
en cas de réhabilitation du condamné; 
elle pourra l'être en cas de gràce, le 
tout sans rappel pour les quartiers 
échus. 

Dans le cas prévu par le§,Jer, la femme 
et les enfants mineurs <lu condamné 
auront droit à une pension équivalente 
á celle qu'ils auraient reçue de la caisse 
si le condamné était décédé. Celte pen­ 
sion cessera si le condamné en obtient 
une, ou le rétablissement de celle dont 
il jouissait avant sa condamnation. 

ART. ,tï. 

blijven storten ecne som gelijk aan <le 
gewone afhouding hem in den laatsten 
tijd opgelegd. Ingeval van niet-uitvoe­ 
ring van deze verplichting, wordt. de 

· machtiging ingetrokken en de vroeger 
gestorte sommen blijven aan de kas 
toebehoorcn. 

De aanvraag om machtiging wordt 
gericht tot de bestendige deputatie; 
deze doel uitspraak, den gemeenteraad 
gehoord. · 

1n geen geval mag dat pensioen hoo­ 
ger gaan dan het pensioen aan den poli­ 
tie-comm issaris, den adjunct-commis­ 
saris van politie of den ondergeschikten 
politie-beambte toegekend naar evenre­ 
digheid van dertig jaren dienst. · 

Ain. W. 

De veroordeeling tot eene onteerende 
straf heeft ten gevolge de vervallenver­ 
klaring van het pensioen of van het 
recht een pensioen te bekomen. 

Ingeval de veroordeelde weer in eer 
en rechten is hersteld, wordt het pen­ 
sioen verleend of opnieuw toegekend; 
dat kan eveneens geschieden in geval 
van genade, dit alles zonder de versche­ 
nen termijnen te kunnen vorderen. 

In het gernl voorzien bij het -1" lid, 
hehhcn de vrouw en de minderjarige 
kinderen van den veroordeelde recht op 
een pensioen gelijk aan het pensioen dat 
zij van de kas zouden grkregen hebben 
indien de veroordeelde was overleden. 
Dit pensioen houdt op, indien de ver­ 
oordeelde er een bekomt of opnieuw 
bekomt het pensioen dal hij vóór zijne 
veroordeeling genoot. 

ART, i7. 

Les pensions ou les quartiers de I De pensioenen of de termijnen van 
pensions ne peuvent être saisis ou cédés pensioen. mogen slechts in beslag wor- 
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qne jusqu'à concurrence d'un tiers pour· den genomen of afgestaan tot het bedrag 
les causes exprimées aux articles 20a, j van een derde, wegens de oorzaken op­ 
-205, 20U et 214 <lu Code civil. 1 gegeven in de artikelen 203, 205, 206 

en 2 Ili van het Burgerlijk Wetboek. 

Ain. 18. 

Bes secours temporaires, dont la 
durée ne dépassera pas cinq ans, 
peuvent être accordés, par arrèté royal, 
dans des cas graves et exceptionnels, fi 
des commissaires, oommissairos adjoints 
de police, fonctionnaires subalternes de 
la police, veuves ou orphelins non pen­ 
sionnés, sans qu'ils puissent être supé­ 
rieurs à la pension qui leur serail 
respectivement attribuée à raison de 
vingt années de service. 

A,rr. l H. 

Les commissaires, commissaires ad­ 
joints de police ou fonctionnaires 
subalternes de la police en fonctions, 
affiliés à la caisse centrale dès le début 
de son organisation, soi.t admis à faire 
valoir, jusqu'à concurrence de quinze 
années, leurs services antérieurs accom­ 
plis dans la police, gcrnlarmcric ou 
autres services publies, i1 ]a condition 
formelle d'en transmettre nu Go11vc1·­ 
nementla déclaration écrite avant l'expi­ 
ration du premier semestre, cl de s'obli­ 
ge" i1 subir. pour cliaq11e année 
rétroactive, une retenue fixée au 11° 1 i1e 
l'article lt-, ealcu lée s11 r le t rai temen t 
dont ils jouissaient an mouieu! de la 
déclaration. 

Le montant de ce qui sera dù de re 
chef sera prélevé successivement, en 
ajoutant à chaque retenue ordinaire une 
seconde retenue de 1, "], calculée pour 
services antérieurs, conformément au 
!:_; 1er 
V • 

ART. 18. 

Tijdelijke onderstand, waarvan <le 
duur vijfjaren niet mag overschrijden, 
kan, bij koninklijk besluit, in ernstige 
en uitzonderlijke ger:illen, worden ver­ 
leend aan nieL-gepensionncerde politie­ 
coin missarissen, adjunct-corn missa rissen 
van politie, ondergeschikte politie-be­ 
ambten, weduwen of wcezen, zonde!' 
dat <lie onderstand hooger moge gaan 
dan het pensioen dat hun onderschei­ 
denlijk zou worden toegekend naar even­ 
redigheid van twintig jaren dienst. 

Aw1·. ·18. 

De politie-co mm issarisscn, de ad­ 
junct-commissarissen van politie of de 
ondergeschikte politiebeámhtcn die bij 
de centrale kas zijn fümgeslolcn sedert 
het begin harer imichling) mogen doen 
gelden, voor een tijdsverloop van vijf­ 
tien jaren, hunne vroegere diensten bij 
ile politie, de gt•rnlarmcrie or andere 
openbare instelliug!'n, op uiidrukke­ 
lijke voorwaarde .lnt de schriftelijke 
aangifle daarvan, \'ÓÓr het einde van het 
eerste halljuar, wo rde gcslnmd aan de 
Hcgccring en dat de belanghebbenden 
zich verbindeu tol liet. laten afhouden, 
voor cl k vroege,· jaar, va 11 hel perccn l 
bepaald in n" 1 van arti kei 1, berekend 
naar de jaarwedde door hen genoten 
op 't oogenblik der aangifte. 

Het bedrag van het uit dien hoofde 
verschuldigde wordt achtervolgens afge­ 
houden, terwijl men bij elke gewone 
afhouding eene tweede afhouding van 
4 L h. voegt> berekend, voor vl'oegere 
diensten, overeenkomstig het eerste I id. 
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Il est libre aux commissaires, com­ 
missaires adjoints de police ou fonc­ 
tionnaires subalternes de la police, de 
payer, soit immédiatement, soit en 
cumulant plusieurs années, soit par 
année, le montant des retenues pour les 
quinze années de services antérieurs, 

Si, au moment où la pension doit 
prendre cours, les _ redevances des 
quinze années ne sont pas entièrement 
acquittées, elles peuvent l'être en une 
fois ou successivement, et les rede­ 
vances acquittées entrent seules en 
ligne <le compte pour déterminer le 
nombre des années de service et le-taux 
de la pension. 

Si les redevances encore dues ne sont 
acquittées que postérieurement à la pre­ 
mière liquidation de la pension, une 
nouvelle liquidation n'aura lieu qu'après 
le paiement intégral de toutes les rede­ 
vances. 

ART. 20. 

U ne somme de ~0.000 à 25,000 francs 
est attribuée à la caisse centrale à titre 
de dotation. 

ART. 21. 

Il sera pris par arrêté royal, en exé­ 
cution et en conformité de la présente 
loi, toutes les dispositions complémén­ 
taires qu'exigent l'organisation et le 
service de la caisse centrale. 

Le nième arrêté fixera la date du 
commencement de ces opérations. 

Het staat den politie-commissarissen, 
den adjunct-commissarissen van politie 
of den ondergeschikte politie-beambten 
vrij te betalen, hetzij onmiddellijk, het­ 
zij verscheidene jaren samenvoegende, 
hetzij per jaar, het bedrag- van de 
afhoudingen voor de vijftien jaren vroe­ 
gere diensten. 

Indien, op het oogenblik dat het pen­ 
sioen een aan\'ang moet nemen, de 
stortingen voor de vijftien jaren niet 
volkomen gedaan zijn, dan mogen zij 
ineens of achtervolgens geschieden, en 
de gedane stortingen komen alleen in 
aanmerking tot het bepalen van het 
getal dienstjaren en van het bedrag van 
het pensioen. 

Worden de verschuldigde sommen 
slechts bij de eerste uitkeering van .het 
pensioen gestort. dan wordt met eene 
nieuwe uitkeering gewacht tot dat de 
geheele storting van het verschuldigde 
heeft plaats gehad. 

ART. 20. 

Aan ile centrale kas wordt, als do­ 
tatie, cene som van 20,000 lot 25,000 
frank toegekend. 

ART. 2L 

Ter uitvoering van en overeenkom­ 
stig deze wel zal een koninklijk besluit 
al de aanvullende maatregelen nemen 
tot inrichting en werking van de cen­ 
trale kas. 

Hetzelfde besluit bepaalt den dag 
waarop deze verrichtingen een aanvang 
nemen. 

-fr LES MAENIJ,\ljT. 


